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Introduction 
L’Institut national des mines du Québec (INMQ) a établi un partenariat de recherche pluriannuel avec 
l’Université de Sherbrooke (UdeS) dans le cadre de son Plan stratégique 2018-2023. Une première phase 
du partenariat de recherche a mené à la publication du rapport Reconnaissance des acquis et des 
compétences en formation minière de niveau secondaire. Rapport de recherche documentaire (Bélisle, 
Supeno et César, 2019). La deuxième phase du partenariat relève d’une recherche empirique dont 
l’objectif général est de documenter le parcours de personnes ayant entrepris une démarche de 
Reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) dans quatre programmes de formation 
professionnelle menant au secteur minier. La publication du présent rapport conclut cette deuxième 
phase de travaux. 

Ce rapport est constitué de cinq parties. La première présente la problématique de la reconnaissance 
des acquis dans le secteur minier, un secteur en pleine transformation et à l’affût d’une main-d’œuvre 
dynamique et bien formée. La deuxième présente le cadre d’analyse relatif aux notions de parcours 
individuel, de logiques d’engagement en RAC et de défis. La troisième expose sommairement le devis de 
recherche, adapté en fonction du contexte de pandémie prévalant en 2020 et 2021. La quatrième présente 
les résultats de cette étude. Enfin, la dernière partie propose une discussion en deux volets, soit un volet 
scientifique et un volet stratégique, avec des pistes d’action pour notamment améliorer l’offre de services 
en RAC dans le secteur minier et l’adapter aux contextes d’apprentissage tout au long de la vie qu’on y 
trouve. Une conclusion et quelques références bibliographiques terminent l’ouvrage. 

Nous souhaitons remercier très sincèrement toutes les personnes et organisations qui ont participé à ce 
projet de recherche. Merci aux personnes candidates à la RAC qui ont accepté de nous faire part de leur 
parcours dans le secteur minier, avant, pendant et après la RAC. Merci d’avoir partagé avec nous la 
passion de votre métier et du monde minier, vos observations, vos projets. Merci aussi aux personnes 
conseillères en RAC et à celles spécialistes de contenu de nous avoir permis de mieux comprendre les 
défis au quotidien du développement de la RAC dans le secteur minier. Merci de nous avoir donné accès 
à votre propre parcours dans ce secteur et dans celui en formation professionnelle. Merci aux quatre 
centres de services scolaires, soit le Centre de services scolaire de la Baie-James (CSSBJ), le Centre de 
services scolaire de l’Estuaire (CSSE), le Centre de services scolaire Harricana (CSSH), le Centre de 
services scolaire de l’Or-et-des-Bois (CSSOB), ainsi que leurs mandataires qui nous ont soutenus tout 
au long du projet et qui ont participé avec dynamisme au comité aviseur du projet. Merci également aux 
gestionnaires de ces CSS qui ont rendu cette collaboration de recherche possible. Merci aussi aux 
personnes qui, à l’Université de Sherbrooke, ont soutenu notre travail. Finalement, nous voulons remercier 
très sincèrement l’Institut national des mines et toute son équipe d’avoir voulu mieux comprendre 
comment la RAC pouvait contribuer à la formation minière. Les recherches sectorielles en RAC sont 
encore exceptionnelles et faire celle-ci dans le secteur minier s’est avéré d’une grande richesse. 

Rachel Bélisle et Eddy Supeno, CÉRTA, Université de Sherbrooke
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1.	Développement 
de la reconnaissance 
des acquis

La présente partie présente 
sommairement la problématique 
de la reconnaissance des acquis 
et des compétences (RAC) en 
formation professionnelle dans 
le secteur minier.
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1.1	 Demande de formation qualifiante dans le secteur 
minier et reconnaissance des acquis

Au fil des années, l’Institut national des mines du Québec (INMQ) a pu constater une transformation des 
exigences à l’embauche dans l’industrie minière, notamment par une plus grande importance accordée 
au diplôme d’études professionnelles (DEP) par rapport au diplôme d’études secondaires (DES)1 ou à 
une attestation d’équivalence de scolarité de niveau secondaire. De plus, on constate que l’embauche sur 
la seule base de formations en santé et sécurité, de modules miniers ou du permis d’explosifs2 est en 
diminution (INMQ, 2021).

Ainsi, les enquêtes de l’Institut auprès d’employeurs du secteur minier permettent de suivre l’évolution 
des exigences entre 2013 et 2019 (INMQ, 2021). La progression en faveur du DEP est constatée entre 
2013 et 2016 et elle se poursuit entre 2016 et 2019 avec une augmentation de 14 points. On observe dans 
cette période une baisse (3 points) d’exigence du DES et de l’attestation d’équivalence de niveau de 
scolarité (AENS) (8 points). Par ailleurs, la tendance à la baisse de l’exigence d’expérience professionnelle 
sans exigence de scolarité minimale, passée de 17 % à 13 % entre 2013 et 2016, ne s’est pas maintenue. En 
2019, on est sensiblement au même point qu’en 2013, avec 18 % d’employeurs qui déclarent ne pas exiger 
de scolarité à l’embauche dans les postes d’entrée. Ce phénomène, que l’on constate en contexte de 
pénurie de main-d’œuvre, combiné à une demande accrue de compétences pour relever les nombreux 
défis qui touchent le secteur minier, incite nombre d’acteurs à se tourner vers la reconnaissance des acquis 
et des compétences (RAC). Cette pratique relativement récente permet à des personnes expérimentées de 
se faire reconnaître des compétences tout en ayant la possibilité, si cela est requis, d’en développer d’autres 
sans avoir à faire un retour aux études en classe (Bélisle, Supeno et César, 2019).

On peut ainsi penser que les données de 2016 quant au niveau de diplomation dans le secteur minier 
restent sensiblement les mêmes en 2022. Selon le Conseil des Ressources humaines de l‘industrie 
minière (RHIM), c’était alors près du tiers de la main-d’œuvre canadienne du secteur minier qui n’avait 
pas de diplôme qualifiant, soit 10 % sans aucun diplôme et 25 % avec un diplôme de formation générale 
seulement (RHIM, 2019). On trouve donc de plus en plus de jeunes adultes ayant un DEP travaillant dans 
le secteur minier qui côtoient des travailleuses et des travailleurs expérimentés ayant un savoir tacite, 
parfois peu formalisé (Levée, 2011). Dans leur recherche documentaire, Bélisle et ses collègues (2019) 
s’appuient sur divers auteurs pour expliquer cette augmentation des exigences à l’embauche : 
environnement numérique de plus en plus présent dans le milieu; exigences environnementales et en 
santé et sécurité; démarches de sécurisation culturelle; défis d’intégration des Autochtones, des femmes et 
des personnes immigrantes dans les organisations minières. 

Cependant, ce secteur a des particularités qui ont une incidence sur l’attraction et la rétention de la main-
d’œuvre comme le fait que certains sites miniers requièrent que les personnes fassent du navettage par 
avion (fly-in fly-out – FIFO) ou par la route (drive-in drive-out – DIDO), soulevant d’importants enjeux de 
santé psychologique, de conciliation de la vie professionnelle et de la vie personnelle et d’intégration dans 
une communauté locale (Pelletier, Vézina et Mantha-Bélisle, 2018). De plus, bien que d’importantes 

1	  Il s’agit des deux diplômes terminaux de la formation secondaire au Québec, le premier étant un diplôme qualifiant, le deuxième étant un diplôme de formation générale. Le DES 
n’est pas un préalable à l’inscription dans un programme de formation minière menant à un DEP. 

2	  Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines (RLRQ, c. S-2.1, r. 14) exige que toutes les personnes travaillant sous terre réussissent 6 des modules de la formation 
modulaire du travailleur minier (FMTM) qui en comporte 12. La personne qui détient son DEP en extraction de minerai est réputée avoir réussi les 6 modules prescrits. Selon leurs 
tâches dans le travail minier, les employeurs peuvent en exiger d’autres. De plus, divers postes du secteur minier exigent le permis général d’explosifs accordé par la Sûreté du 
Québec (2020) et que peuvent obtenir des personnes de 18 ans et plus, qui n’ont été déclarées coupables d’aucune infraction criminelle et autres dans les cinq dernières années. 
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améliorations en santé et sécurité aient été observées dans les dernières années, les risques restent 
importants et le travail peut se faire dans un environnement dit hostile (obscurité, humidité, froid, chaleur, 
poussière, bruit ou vibrations). Le taux de roulement à certains postes peut être important, comme c’est le 
cas au poste d’entrée du personnel préposé au camion de service, un poste qui peut être occupé par des 
personnes sans DEP (Ledoux, Beaugrand, Jolly, Ouellet et Fournier, 2015).

Dans leur étude sur l’intégration sécuritaire de la nouvelle main-d’œuvre dans le secteur minier, Ledoux et 
ses collègues (2015) insistent sur l’intérêt de reconnaître les savoirs d’expérience permettant « aux 
travailleurs plus âgés et expérimentés de jouer un nouveau rôle au sein des organisations (mentors, 
compagnons, etc.) » (Guiho-Bailly, 1998, dans Ledoux et al., 2015, p. 14). Une façon de faire de la 
reconnaissance des savoirs d’expérience est la reconnaissance des acquis (RA)3. De plus, des organisations 
internationales, telle l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE, 2012), font 
la promotion de la reconnaissance des acquis (RA) pour aider à combler les pénuries appréhendées de 
main-d’œuvre qualifiée, permettant à la fois de reconnaître officiellement des compétences de travailleuses 
et de travailleurs expérimentés, issus de l’immigration ou pas, et de les soutenir pour compléter, dans des 
délais plus courts que s’ils faisaient tout le programme, des éléments de formation. 

Au-delà de ce discours stratégique, la recherche empirique sur la mise en œuvre de la RA, sur les personnes 
qui y ont recours et leur parcours, sur ses effets sur les personnes et les organisations, peu importe le 
secteur, est encore très jeune. Une recension des écrits (Bélisle et Fernandez, 2018) confirme que, à 
certaines conditions et pour certains sous-groupes de la population, la RA permet d’obtenir un diplôme 
plus rapidement que si l’on suivait le programme de formation, d’obtenir un emploi ou une promotion, de 
sécuriser un emploi dans un secteur caractérisé par la précarité. De plus, divers travaux indiquent que les 
personnes qui font une démarche de RA avec le soutien de leur employeur se rendraient davantage à la fin 
de la démarche que celles qui ne l’ont pas. Dans cet esprit, les collaborations en RA entre un établissement 
du système éducatif et des entreprises se multiplient, faisant de la RA une démarche individuelle avec une 
portée collective certaine. Dans un tel contexte, la reconnaissance des acquis antérieurs se conjugue au 
développement de nouvelles compétences, ce qui est attrayant autant pour les personnes en emploi que 
pour l’entreprise. Dans une étude française portant spécifiquement sur la RA en entreprises de secteurs 
variés (agroalimentaire, transport, distribution, textile, aide à la personne), on constate que l’offre de RA 
peut amener des gens à se mettre en mouvement vers un diplôme et la formation, ce qu’ils n’auraient pas 
fait autrement (Brochier, Kogut-Kubiak, Labruyère et Quinte, 2008). Par ailleurs, les acteurs du secteur 
minier pourraient être encore très peu familiers avec la RA (ex. : Wikistrat et Idoba, 2021).

3	  Des organisations internationales, comme l’UNESCO, l’OCDE ou le CEDEFOP, ont adopté une terminologie mettant l’accent sur les acquis de l’apprentissage, qu’il soit formel, non 
formel ou informel. Ainsi, quand nous traitons du domaine large et des travaux internationaux, nous parlons de reconnaissance d’acquis (RA). Quand nous traitons de dispositifs 
québécois, il peut être question de la reconnaissance des acquis et des compétences (RAC), selon le contexte. Si l’État québécois a adopté l’idée que l’on pouvait reconnaître offi-
ciellement des compétences, c’est-à-dire des ressources mobilisées dans un contexte donné, plusieurs États parlent plutôt de reconnaissance d’acquis (prior learning) (Bélisle et 
Fernandez, 2018).
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Les études sectorielles en RA menant à un diplôme sont rares et celles qui existent sont souvent dans les 
domaines des services. Sans surprise, aucune étude recensée en RA ne cible le secteur minier. Quelques 
publications portant sur des pratiques d’autres pays avec d’importants gisements miniers (ex. : Afrique du 
Sud, Australie, Chili, Suède) mentionnent des activités de RA dans des entreprises du secteur minier, 
mais pas dans un contexte comparable à celui de la formation professionnelle québécoise (Berglund et 
Andersson, 2012; Cooper, 2014; Lugg, Mabitla, Louw et Angelis, 1998). D’autres publications peuvent faire 
allusion au fait que la RA est une piste pour soutenir le développement de la formation minière, mais sans 
plus. On trouve sur le Web des communications non arbitrées mentionnant un projet de RA en formation 
minière (ex. : MacTavish, s. d.), mais aucune ne portant sur des résultats de recherche empirique n’a été 
recensée. Ainsi, le présent projet de recherche est possiblement une première dans le secteur minier, qui 
pourrait ne pas être aussi familier avec la RA que d’autres secteurs (ex. : soins à domicile) un peu plus 
avancés (Bélisle et Fernandez, 2018). 

1.2	 Reconnaissance des acquis : un domaine 
en développement dans de nombreux pays 

Un peu partout sur la planète se développent des démarches et des dispositifs de reconnaissance des 
acquis (RA) qui visent à faciliter la mise en correspondance de diplômes, de formations structurées dans 
des contextes scolaires et non scolaires, d’apprentissages réalisés au travail, dans le bénévolat, 
l’autodidaxie, la vie domestique et autres. Le développement de la RA appartient à une tendance 
internationale découlant d’une perspective d’apprentissage tout au long de la vie (lifelong learning) 
adoptée par de nombreux États au tournant des années 2000. Plusieurs organisations internationales 
font la promotion de l’adoption, de la mise en œuvre et de l’évaluation de la RA, notamment l’UNESCO 
(193 États membres) (UNESCO, 2021), l’OCDE (38 pays membres) (OCDE, 2021) et le CEDEFOP, une 
instance de l’Union européenne qui regroupait en 2021 27 pays (CEDEFOP, 2022).

Des travaux divers, enquêtes, veilles, guides soutiennent ce mouvement où l’on convient de l’importance 
de soutenir l’apprentissage tout au long de la vie pour faire face aux nombreux défis que posent 
notamment la quête d’un meilleur vivre-ensemble, la mobilité des personnes, la multiplication des 
événements météorologiques extrêmes, la pandémie de la COVID-19, le monde numérique et l’intelligence 
artificielle ainsi que les pénuries de main-d’œuvre, pour ne nommer que ceux-là. 

La RA dite non officielle peut reposer sur des démarches réalisées dans des organisations diverses, sans 
que ces démarches mènent à un diplôme. On se dote alors d’outils variés pour soutenir la reconnaissance 
dans un milieu. Dans le secteur minier, le partenariat sur les compétences essentielles, rapporté dans 
une étude d’un cas de l’OCDE à laquelle les mines Diavik et BH Billiton (Territoires du Nord-Ouest) ont 
participé, est un exemple de RA dite non officielle, étroitement associée à la formation, et qui ne donne 
pas lieu à une sanction d’État (OCDE, 2006). 

Cependant, les dispositifs qui relèvent des États ou de leurs mandataires, et qu’on désigne comme de la 
RA officielle, sont un peu mieux (re)connus. La RA officielle est prise en charge par des organismes 
d’enseignement du système éducatif, qui délivrent des diplômes d’État ou des diplômes reconnus par 
l’État, ou par des organismes divers de régulation professionnelle qui accordent des certifications ou titres 
reconnus par l’État. Il s’agit d’un domaine relativement jeune et les études montrent que les dispositifs de 
RA peuvent être assez différents les uns des autres. Les traditions sur lesquelles s’appuient les systèmes 
nationaux de formation qualifiante peuvent aider à saisir certaines différences (Bélisle et Fernandez, 2018). 
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Trois grandes traditions avec une conception passablement différente du développement des 
compétences et de leur évaluation peuvent guider l’analyse (Lejeune, 2008). On peut parler de systèmes 
de qualification d’inspiration behavioriste, d’inspiration fonctionnaliste et d’inspiration constructiviste. En 
RA, le modèle d’inspiration behavioriste postule que l’on peut évaluer des comportements et des 
compétences par des tests divers et que la réponse à ceux-ci sera sensiblement la même dans un 
ensemble de contextes. Le modèle d’inspiration fonctionnaliste fonde « l’évaluation des compétences sur 
les résultats (outcomes) au regard de normes et d’objectifs de production ou de service avec des 
référentiels construits avec les acteurs du monde du travail » (Bélisle et Fernandez, 2018, p.  62). Le 
modèle d’inspiration constructiviste met davantage l’accent sur comment l’adulte construit ses 
compétences selon les contextes, par exemple sa façon de penser les gestes du métier. Ici, « la mise en 
mots des acquis est fondamentale » (Bélisle et Fernandez, 2018, p. 61). Ce modèle fait également appel 
à un important travail partenarial et les organisations paritaires y jouent un rôle significatif. 

Se superposant à ces traditions, on peut aussi envisager le développement du domaine de la RA en 
distinguant ses dispositifs selon que le processus vise l’attribution de crédits/diplôme/certification 
(approche dite instrumentale) ou le développement de l’adulte qui poursuit ses apprentissages grâce à 
la RA (approche dite développementale) (Butterworth, 1992). On assiste cependant à différentes formes 
d’hybridation, dont celle au cœur de la RAC en formation professionnelle (FP) québécoise, qui, par la 
formation complémentaire, soutient le développement de compétences tout en accordant des crédits 
(Bélisle et Mottais, 2018). 

Dans sa Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue, le gouvernement 
du Québec (2002) a fait de la reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) officielle une des 
quatre orientations structurantes en faveur de l’apprentissage tout au long de la vie. Les programmes 
qualifiants du secondaire et du collégial, qui sont des programmes approuvés par l’État, peuvent être 
assortis à une instrumentation ministérielle en RAC, c’est-à-dire de la documentation élaborée par le 
ministère, en partenariat avec les milieux, pour un même programme offert dans plusieurs établissements 
à travers le Québec. Les documents types sont des fiches descriptives, des fiches d’évaluation et un 
guide d’accompagnement comportant des annexes (MELS et MESRST, 2014). En 2022, encore plusieurs 
programmes ne disposent pas de cette instrumentation ministérielle. Lorsqu’elle n’existe pas, les 
établissements sont autorisés à élaborer une instrumentation dite maison qui s’appuie sur le référentiel 
du programme. 

11

R
ec

on
n

a
is

sa
n

ce
 d

es
 a

cq
u

is
 e

t 
d

es
 c

om
p

ét
en

ce
s 

d
a

n
s 

la
 f

or
m

a
ti

on
 m

in
iè

re



1.3	 Reconnaissance des acquis et des compétences 
en formation professionnelle

1.3.1	 RAC-FP en formation minière au Québec
Dans le secteur minier, comme dans la majorité des autres secteurs d’activités économiques au Québec, 
c’est la RAC au secondaire professionnel, que l’on désigne ici comme la RAC-FP, qui paraît la plus 
développée. C’est pourquoi la phase  2 du partenariat de recherche INMQ  –  UdeS s’y intéresse plus 
spécifiquement. Ainsi, la présente étude porte sur quatre programmes qui comportent un nombre de 
compétences variable, ce qui se répercute sur leur durée lorsqu’ils sont suivis en formation initiale4. Le 
programme de forage au diamant (code 5253) comporte 11 compétences (600 heures). Celui d’extraction 
de minerai (code 5261), qui prend fin en juin 2022, comporte 23 compétences (930 heures). Il est remplacé 
par une nouvelle version du programme d’extraction de minerai (code 5368) aussi de 930 heures, avec des 
regroupements et modifications de quelques compétences qui passent à 16. Le programme de conduite 
de machines de traitement du minerai (code 5274) comporte 17 compétences (900 heures). Ces trois 
programmes sont spécifiques au secteur minier. Nous avons aussi retenu le programme de conduite de 
machinerie lourde en voirie forestière (code 5273) qui comporte 11 compétences (630 heures), puisqu’il est 
recherché par les organisations du secteur minier. 

Le tableau 1 présente le nombre de personnes candidates en RAC dans ces quatre programmes et dans 
les quatre CSS participant à la présente phase 2. Il s’agit de données sur la RAC, prépandémie, sur une 
période de 4 ans (2014-2015; 2015-2016; 2016-2017; 2017-2018). 

Tableau 1 : Nombre de personnes candidates dans quatre CSS pour quatre années scolaires

Programme de formation du secteur minier/ 
nombre de compétences du programme

Personnes 
inscrites en RAC

Nombre de 
personnes diplômées

Taux d’obtention 
du diplôme

Forage au diamant (exclusif)/11 19 7 36,8 %

Extraction de minerai (exclusif)/23 33 18 54,5 %

Conduite de machines de traitement du minerai (exclusif)/17 7 2 28 6 %

Conduite de machinerie lourde en voirie forestière/11 46 27 58,7 %

Total 105 54 51,4 %

On constate que ce sont 54 personnes qui, dans quatre programmes de quatre CSS, obtiennent un 
diplôme par la voie de la RAC-FP sur une période de quatre ans, soit environ la moitié des personnes qui 
s’étaient inscrites à la démarche dans l’un ou l’autre des programmes miniers. 

4	  La RAC se fait à partir du référentiel de compétences propre au programme offert en formation initiale.
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1.3.2	 Démarche et instrumentation ministérielle 
en RAC-FP

La démarche de RAC-FP est une démarche individuelle avec les mêmes six ou sept étapes, selon les 
acquis de la personne candidate, dans tous les programmes de FP, selon la formule adoptée par le 
ministère de l’Éducation (MELS, 2005). Si la terminologie a un peu changé avec les années, ces étapes 
restent les mêmes. La figure 1 compare ces étapes, selon un schéma CERAC-FP (CERAC-FP, 2021)5, 
avec les phases que l’on retrouve dans le processus type de RA, selon des recensions des écrits publiés 
dans divers pays (Bélisle et Fernandez, 2018). 

Figure 1 : Comparaison des phases du processus type de RA et des étapes de la RAC-FP

Phases du processus type de RA 
officielle, tous dispositifs confondus

Étapes de la démarche RAC-FP

Information dans les médias, sur 
Internet, par les proches, puis dans le 
service spécialisé

Accueil

Identification des acquis et étude de 
recevabilité

Préparation du dossier

Analyse du dossier

Entrevue de validation

Évaluation Évaluation

Formation complémentaire  
(dans certains dispositifs seulement)

Acquisition de compétences

Sanction  
(obtention d’unités/crédits, diplôme) 

Compétence reconnue
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5	  En 2014, le ministère de l’Éducation a accordé un mandat de centre d’expertise en RAC (CERAC) à cinq commissions scolaires (CS) (les CS francophones sont devenues des centres 
de services scolaires en juin 2020) en soutien au développement des services de RAC-FP. Il y a sur le Web des variations dans la façon de présenter les étapes de la démarche 
selon des regroupements divers. Les étapes retenues ici permettent des distinctions avantageuses pour l’analyse qui va suivre. 
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1. Information et accueil

Les études en RA s’intéressent à l’information que les adultes obtiennent avant de s’adresser à un service 
spécialisé qui prendra leur demande de RA. Il s’agit d’une phase du processus tel que vécu par l’adulte, 
incluant la manière dont il apprend l’existence de la RA (collègue, employeur, proche, Internet, 
organisme d’aiguillage, etc.). L’aiguillage vers un service de RA peut être fait par des personnes 
conseillères, en information scolaire et professionnelle, en orientation ou autre, par exemple, au 
Québec, celles œuvrant dans des organismes communautaires d’aide à l’emploi ou un organisme 
comme Qualifications Québec (2022a). 

Puis, il y a l’information donnée par le service responsable d’accueillir la personne et de répondre à sa 
demande de RA. Dans le modèle québécois, il s’agit de la première étape prévue dans la démarche de 
RAC-FP6. Il s’agit d’un accueil personnalisé où l’adulte est notamment informé des étapes et où on lui 
remet des fiches descriptives à remplir. 

2. Préparation du dossier, analyse et entrevue de validation

La deuxième étape est celle où l’adulte doit faire la préparation de son dossier incluant son curriculum 
vitae, d’autres documents (ex. : lettre d’un employeur, document confirmant la citoyenneté ou la résidence 
permanente) et les fiches descriptives, dites aussi d’autoévaluation, remplies. Ces fiches comportent 
notamment tous les énoncés de compétence du programme convoité. La troisième étape est celle de 
l’analyse du dossier par l’équipe de RAC du CSS7. On s’assure que le dossier est complet et que l’adulte 
a ce qu’il faut pour poursuivre la démarche. On peut aussi vérifier si la personne a les préalables requis 
si elle devait s’inscrire au programme. Si le dossier est jugé recevable, la personne candidate est invitée 
à une entrevue de validation, qui peut se faire par une personne conseillère en RAC avec une personne 
spécialiste de contenu (souvent une personne enseignante dans le programme). Ici, le ministère demande 
de « s’assurer que la présomption de compétence établie lors de l’analyse du dossier demeure justifiée » 
(MELS, 2005, p. 16). C’est à ce moment que l’équipe peut juger si la personne candidate est prête à 
passer aux évaluations RAC ou si elle doit plutôt faire une mise à niveau (appelée souvent formation 
partielle) avant l’évaluation RAC ou encore une formation complète sur une ou plusieurs des compétences 
du programme. C’est aussi le moment pour juger si l’on peut tout de suite attribuer un succès à une des 
compétences répondant aux conditions particulières de reconnaissance (MELS et MESRST, 2014). La ou 
les personnes intervenantes précisent quelle sera la formule d’évaluation, ce que le ministère désigne 
comme une condition de reconnaissance. La formule est choisie en fonction du contexte de la personne 
candidate et du milieu. Ces trois étapes de la démarche RAC-FP correspondent à la phase d’identification 
et d’étude de recevabilité. 

3. Évaluation

Lors de l’étape d’évaluation en RAC-FP, la personne candidate démontre ou fournit la preuve qu’elle 
répond aux exigences du seuil d’entrée dans le métier pour chacune des compétences évaluées. Le 
ministère de l’Éducation fournit aux CSS des fiches d’évaluation comportant des critères préétablis. Il n’y 
a pas d’échec possible en RAC-FP (MELS et MESRST, 2014). S’il n’y a pas de succès à l’évaluation, la 
personne est invitée à poursuivre le développement de ses compétences. Dans le secteur minier, on note 

6	  Une description plus détaillée de ces étapes est faite dans le rapport de Bélisle, Supeno et César (2019). La présente étude permet de documenter comment elles se déroulent dans 
des programmes du secteur minier. Voir les résultats plus loin.

7	  Ce que nous désignons comme l’équipe de RAC est un regroupement de personnes qui ont un rôle à jouer dans la démarche de RAC. Ces personnes peuvent intervenir dans d’autres 
services éducatifs.
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que plusieurs conditions de reconnaissance établies par le ministère relèvent d’une combinaison de 
l’observation en centre de formation professionnelle (CFP) ou en milieu de travail et d’un entretien avec 
la personne évaluatrice (Bélisle et al., 2019). L’évaluation est une phase centrale dans tous les dispositifs 
de RA.

4. Acquisition de compétences

Selon les acquis de la personne, il y a ou non une étape appelée acquisition de compétences (CERAC-
FP, 2020) ou formation manquante (MELS, 2005; MEQ, 2021a). Celle-ci peut se faire tout de suite après 
l’entrevue de validation ou une fois les évaluations directes complétées. Les formules possibles de 
formation varient et, depuis 2020, la mesure Soutien à l’accompagnement des personnes dans leur 
démarche de RAC (mesure 15191) (MEQ, 2021a) contribue à cette formation complémentaire nécessaire 
à l’obtention du diplôme. Selon la compétence à développer, la formation peut se faire par de la lecture 
personnelle, de la pratique en milieu de travail avec une ou un collègue expérimenté ou dans un cours 
avec un groupe d’élèves en formation initiale. Cette étape correspond à la phase de formation 
complémentaire qui, dans certains pays et dispositifs, est distincte de la RA.

Si, sur le plan administratif, la personne joint un groupe de formation initiale, la norme veut qu’elle soit 
admise dans le programme selon les conditions d’admission de celui-ci. À partir de 18 ans, une personne 
qui n’a pas le niveau de la formation générale requis (ex. : troisième secondaire en langue d’enseignement 
pour le programme en extraction de minerai) peut passer le Test de développement général (TDG) qui 
permet de vérifier si elle a les compétences de base à mobiliser, notamment en français et en 
mathématiques, lors des cours de la formation professionnelle. Le TDG est un dispositif de RA en 
formation générale (MEESR, 2015), mais il ne donne lieu ni à un relevé de notes ni à un diplôme. 

5. Sanction : compétence reconnue

Enfin, lorsqu’un verdict de succès est attribué à toutes les compétences d’un programme, il est inscrit 
dans le logiciel consignant les données sur le parcours de l’adulte dans les services du CSS. Cette 
information est transmise au système Charlemagne8 du ministère, ce qui déclenche la délivrance du 
diplôme. Il n’y a pas d’indication sur le diplôme permettant de savoir qu’il a été obtenu par voie de RAC. 

6. Autres

Dans les études menées dans divers pays, on note la présence de deux autres services en soutien à la 
RA, parfois optionnels, parfois offerts à l’extérieur de l’établissement d’enseignement et payants. Il s’agit, 
d’une part, de l’accompagnement personnalisé soutenant la personne candidate dans la préparation de 
son dossier et de l’évaluation, qui, comme en validation des acquis de l’expérience (VAE) en France, est 
une soutenance devant jury. En RAC-FP, les personnes conseillères en RAC jouent ce rôle 
d’accompagnement, mais il semble y avoir des variations importantes selon les programmes ou les 
personnes (Bélisle et Rioux, 2016). D’autre part, il s’agit du montage financier. Celui-ci est encore très peu 
documenté dans les études sur la RA ou dans la documentation ministérielle en RAC-FP (Bélisle et 
Fernandez, 2018). 

8	  Charlemagne est un système informatique du ministère de l’Éducation utilisé du préscolaire au secondaire, incluant la formation professionnelle. Il contient l’ensemble des dossiers 
des « élèves » selon le terme global qui y est utilisé et qui comprend les personnes inscrites à la RAC-FP (MEES, 2019).
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1.3.3	 Financement de la RAC-FP
1. Financement aux organismes scolaires par le ministère de l’Éducation

La Loi sur l’instruction publique (LIP) donne le droit de se faire reconnaître des acquis par les CSS, et ce 
gratuitement pour les personnes citoyennes ou avec leur résidence permanente. On s’appuie notamment 
sur l’article 250 de la LIP. Pour les personnes travailleuses temporaires et autres personnes résidentes 
non permanentes, la RAC-FP est possible, mais elle n’est pas gratuite. Les coûts peuvent être importants. 
Ce point spécifique dépassant la portée du présent rapport, on se limite ici à la RAC-FP des personnes 
ayant un statut de citoyennes ou de résidentes permanentes (anciennement immigrantes reçues). 

Le financement de la RAC-FP varie selon l’origine de la demande (Delisle, 2020). Si la demande vient 
d’une personne candidate ou si la démarche est introduite par le CSS, il se fait en trois temps et les 
sommes d’argent sont versées par le MEQ à un CSS sur déclaration du service donné. Ainsi, après la 
déclaration d’une entrevue de validation, le CSS reçoit du MEQ un premier montant de 435 $ par adulte 
admissible inscrit à la RAC (MEQ, 2021b). 

Le MEQ accorde un montant pour les évaluations en RAC, montant établi selon le programme, par 
compétence évaluée dans un contexte de RAC. Par exemple, une évaluation en RAC dans un programme 
du secteur minier a un montant plus important qu’une évaluation en secrétariat, la mise en œuvre ne 
générant pas le même type de coût. Le tableau 2 présente le montant accordé, en 2021-2022, par évaluation 
d’une compétence dans chacun des quatre programmes de la présente étude et dans trois autres 
programmes parmi les plus populaires en RAC-FP (MEQ, 2021b).

Tableau 2 : Montants accordés par le ministère pour les évaluations en RAC-FP 

Programme Montant  
par évaluation

Secrétariat (5357) 100 $

Assistance à la personne en établissement et à domicile (5358) 138 $

Forage au diamant (5253) 150 $

Conduite de machines de traitement du minerai (5274) 245 $

Extraction de minerai (5261) 246 $

Charpenterie-menuiserie (5319) 275 $

Conduite de machinerie lourde en voirie forestière (5273) 334 $

Quant au financement pour la formation complémentaire (appelée acquisition de compétences ou 
formation manquante), un montant est accordé si le nombre d’heures de participation attendues, prévu 
lors de l’entrevue de validation ou d’une évaluation RAC, répond au critère suivant : la participation 
attendue doit être d’une durée égale ou supérieure au tiers de la durée fixée pour développer une 
compétence en formation initiale (MEQ, 2021a). Ici aussi, les montants varient selon le programme 
suivant la même logique que pour les évaluations. Par exemple, l’allocation pour la formation dans le 
programme de conduite de machinerie lourde en voirie forestière (334  $) est supérieure à celle du 
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programme de forage au diamant (150 $). Comme mentionné plus haut, depuis 2020-2021, la mesure 
Soutien à l’accompagnement des personnes dans leur démarche de reconnaissance des acquis et des 
compétences en formation professionnelle (dite mesure 15191) permet « l’embauche ou le maintien de 
ressources professionnelles, enseignantes ou de soutien pour (…) améliorer les activités au regard de 
l’acquisition de compétences manquantes » (MEQ, 2021, p. 138). 

2. Financement par les employeurs

Comme cela se fait dans d’autres pays, même si la RAC-FP est une démarche individuelle, elle peut se 
réaliser en partie en groupe de personnes ayant un parcours apparenté. Cela peut se faire dans le cadre 
d’une entente entre un CSS et une organisation du monde du travail (ex. : établissement de santé, 
entreprise, comité sectoriel). Dans ce cas, le service aux entreprises (SAE) du CSS sera vraisemblablement 
impliqué. C’est du moins ce que suggère un document à diffusion restreinte du CERAC du CSS de la 
Beauce-Etchemin, produit avec les autres CERAC-FP et le ministère de l’Éducation (Delisle, 2020). On y 
indique que, selon le régime pédagogique de la FP et l’article 255 de la LIP, la gratuité des services ne 
s’applique pas lorsque la RAC-FP se fait dans un projet de formation de la main-d’œuvre. Si le projet est 
une initiative conjointe du CSS et d’un employeur, une partie du financement proviendra du ministère de 
l’Éducation. L’entreprise qui désire inclure une démarche de RAC-FP dans la formation de ses employés 
peut le faire selon le cadre prévu dans la Loi favorisant le développement et la reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre, soit la loi dite du 1 %. Il existe aussi des maillages financiers avec 
d’autres organismes ou programmes de formation de la main-d’œuvre, comme les comités sectoriels ou 
la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT)9. L’ensemble de ces possibilités est peu 
connu et peu d’information se trouve sur le site Web des CSS (Beaulieu et Bélisle, 2022). Cependant, 
comme on l’a mentionné plus haut, les personnes qui font une démarche de RA avec le soutien de leur 
employeur se rendraient davantage à la fin de la démarche que celles qui ne l’ont pas (Bélisle et 
Fernandez, 2018).

3. Soutien financier aux personnes

Entreprendre une démarche de RAC-FP peut générer des frais non prévus dans le financement de la 
RAC par le ministère, surtout si l’acquisition de compétences exige des déplacements, du gardiennage 
et l’achat de matériel. Comme le programme de prêts et bourses du MEQ demande d’étudier à temps 
plein, il n’est pas adapté au contexte de RAC. Par ailleurs, on sait qu’Emploi-Québec peut accepter, dans 
certains cas, de mobiliser la mesure de formation (Emploi-Québec, 2021b) pour soutenir financièrement 
des personnes candidates sans emploi. Quant aux personnes en emploi, dans des pays comme la 
France, où l’État légifère pour soutenir l’évolution professionnelle des individus, elles peuvent bénéficier 
de divers types de soutien pour mener à terme une démarche de RA. On note aussi que des employeurs 
permettent de réaliser la démarche, ou une partie de celle-ci, sur les heures de travail (Brochier et al., 
2008)10. La présente recherche permet de mieux comprendre les défis des personnes candidates et de 
nourrir la réflexion sur le soutien financier, ou autre, de leur employeur ou d’une autre organisation du 
monde du travail.

9	  Voir l’expérience en carrosserie qui repose sur un partenariat entre plusieurs organismes (CSMO-Auto, 2018).
10	  Les employeurs peuvent jouer un rôle dans la préparation du dossier (lettre confirmant le lien d’emploi et les tâches réalisées), l’évaluation (en rendant par exemple des équipe-

ments disponibles) et l’acquisition de compétences (la personne candidate pourra, par exemple, être jumelée avec une ou un collègue ayant plus d’expérience). 
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1.4	 Objectif général
Les connaissances disponibles sur la RA indiquent qu’il s’agit d’une démarche avantageuse pour les 
personnes expérimentées qui souhaitent obtenir un diplôme qualifiant dans le domaine de leur expérience 
professionnelle, mais que les défis à relever sont nombreux. Cependant, les études sur les parcours 
des adultes en RA sont rarement réalisées dans un secteur précis, alors que les défis peuvent changer 
selon les réalités de chacun. Les quelques études sectorielles en RA relèvent principalement de 
secteurs d’activités dans les services (tertiaire) et assez peu dans la transformation (secondaire) ou 
l’exploitation des ressources (primaire). Quelques-unes de ces études mettent en valeur des avantages 
et des inconvénients de la RA dans un secteur donné, mais leur contexte paraît très différent de celui 
du secteur minier. 

Ainsi, l’objectif général du présent projet est de documenter les parcours en RAC dans quatre programmes 
du secteur minier de quatre centres de services scolaires.
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2. Cadre d’analyse

Pour documenter les parcours  
en RAC-FP dans quatre 
programmes du secteur minier 
de quatre centres de services 
scolaires, la collecte et l’analyse  
de données ont été guidées par les 
notions de parcours individuels,  
de logiques d’engagement en RAC 
et de défis. Ces notions sont 
présentées brièvement ici.
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2.1	 Parcours en reconnaissance des acquis 
des individus

La notion de parcours en RA s’appuie notamment sur les travaux du Centre d’études et de recherches 
sur les transitions et l’apprentissage (CÉRTA) sur les parcours d’apprentissage (Supeno, Dionne et 
Ntebutse, 2021). Cette notion est au croisement de l’approche des parcours de vie (Elder, 1998) et de la 
notion d’apprentissage tout au long de la vie (Alheit et Dausien, 2005; Bélisle, 2012). Elle tient compte de 
dimensions historique, sociale, institutionnelle/organisationnelle et biographique des apprentissages 
dans le développement des personnes, des collectifs et des communautés. Comme dans de nombreux 
textes de l’approche des parcours de vie, le parcours est vu comme l’enchaînement de situations et 
d’événements vécus par la personne, laissant de la « place à des allers-retours possibles, à des 
renversements de situation ou à des bifurcations » (Doray, 2012, p.  68). Lorsqu’on s’intéresse à 
l’apprentissage, ici principalement en formation qualifiante ou en formation continue en milieux de travail, 
les intentions et motifs des personnes sont particulièrement importants, car ils agissent souvent comme 
moteurs du processus en cours (Pérocheau et Correia, 2010). Ainsi, nous proposons d’aborder le parcours 
en RA comme participant au parcours plus global d’apprentissage chez les individus. 

En effet, l’apprentissage est au cœur de la RA. Bien sûr, parce que la RA est un processus qui permet de 
repérer des apprentissages réalisés au fil du temps, y compris dans des circonstances non scolaires, 
mais aussi parce que, dans bien des études en RA (Bélisle et Fernandez, 2018), on constate que les 
adultes continuent à apprendre pendant qu’ils font la démarche de RA. Premièrement, ils apprennent 
dans la démarche elle-même de RA, du moins si elle est d’inspiration constructiviste ou qu’elle relève de 
l’approche développementale (ex. : portfolio). Dans ces cas, cette démarche peut être une activité riche 
d’apprentissages sur soi et aussi sur le métier grâce aux échanges avec les personnes accompagnatrices 
qui permettent parfois la consolidation des acquis. Deuxièmement, si la formation complémentaire est 
intégrée dans la démarche, il y a là plusieurs apprentissages possibles. Troisièmement, pendant la 
période où les adultes sont en démarche de RA, ils continuent à apprendre dans d’autres sphères de leur 
vie ou dans d’autres activités en milieu d’enseignement. La RA peut aussi avoir un effet sur l’engagement 
à plus long terme dans l’apprentissage tout au long de leur vie. C’est du moins un des postulats en faveur 
de la RA. On fait collectivement le pari qu’en reconnaissant officiellement les acquis développés dans 
une variété de contextes, on incite les gens à continuer à apprendre tout au long de leur vie. 

Pour guider la collecte de données et leur analyse dans le présent projet, nous définissons le parcours 
en RA dans le secteur minier comme un enchaînement plus ou moins linéaire de situations et 
d’événements dans diverses sphères de vie (famille, travail, etc.) qui mènent à la demande de 
reconnaissance officielle de certains acquis de métier, qui participent à l’obtention d’une reconnaissance 
scolaire par voie de RA, reconnaissance qui à son tour contribue à des changements personnels ou 
professionnels. Ainsi, le parcours en RA concerne l’avant, le pendant et l’après de la démarche de RAC-
FP, ainsi que des situations et événements qui semblent avoir une résonance sur celle-ci et son résultat. 
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2.2	 Logiques d’engagement en reconnaissance 
des acquis

L’idée de parcours en RA a déjà été abordée par des auteurs mettant l’accent, par exemple, sur les 
motivations des adultes à s’engager dans une démarche de RA et sur celles qui soutiennent leur 
participation au fil de la démarche. On parle alors de logiques d’engagement qui regroupent des motifs 
apparentés (Bélisle et Fernandez, 2018). Certaines études documentent aussi ce qui a changé pour les 
adultes au fil de leur démarche de RA et une fois celle-ci complétée selon leur perspective et leur 
éventuel projet professionnel11 ou plus personnel. 

Des travaux québécois sur les logiques d’engagement en RAC-FP (Ammar et Bélisle, 2021) dans les 
programmes en opération d’équipements de production, secrétariat ou cuisine confirment des logiques 
analogues à celles déjà documentées en France et au Portugal. Les logiques d’engagement qui ont pu 
être documentées s’appuient sur un ensemble de motifs et d’effets escomptés et constatés chez 12 
adultes rencontrés près de deux ans après la fin de la démarche. Les logiques retenues pour la présente 
étude sont les suivantes :

1. Promotion : volonté de relever de nouveaux défis, amélioration des conditions d’emploi ou de 
travail, obtention d’un nouveau poste, mobilité ascendante interne ou externe;

2. Protection : chez des personnes ayant perdu un emploi ou menacées de le perdre (ex. : nouvelle 
loi exigeant un diplôme), maintien en emploi ou obtention d’un nouvel emploi avec des 
conditions au moins comparables à celles de l’emploi précédent;

3. Reconversion : le diplôme obtenu permet de changer de secteur d’emploi ou de métier;

4. Poursuite de formation : le diplôme obtenu permet d’entreprendre des études;

5. Valorisation : la démarche de RA et le diplôme donnent de la valeur aux acquis du métier, 
génèrent de la fierté, agissent dans la modélisation pour les proches et les enfants.

On constate que les motifs au cœur des quatre premières logiques relèvent surtout de la motivation 
extrinsèque, c’est-à-dire qu’elle est nourrie par des éléments externes à la personne avec des résultats 
observables (ex. : recevoir une augmentation salariale, être accepté dans un programme d’études 
postsecondaires). La logique de valorisation inclut davantage de motivation intrinsèque portée par des 
valeurs, des croyances personnelles ou un processus de développement humain plus intime. 

11	  En orientation éducative et professionnelle (OEP), notre domaine de référence, le projet professionnel donne une direction à des choix de formation qualifiante et à des choix très 
variés en situation de travail. Cependant, le projet professionnel est souvent lié à un projet plus personnel incluant notamment la famille et la réalisation de soi.
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2.3	 Défis, leviers et obstacles
L’étude de la contribution de la RA à l’obtention d’un premier diplôme qualifiant a permis de mettre en 
relief divers défis pour les personnes et les organisations (Bélisle et Fernandez, 2018). Un défi est vu ici 
comme une incitation à réaliser une action où il y a, de prime abord, un obstacle. 

La figure 2 catégorise divers défis en RA selon les phases types du processus, tous secteurs confondus12. 
Dans la consultation de cette figure, il faut garder en tête que la façon de réaliser la RA peut être 
passablement différente selon la tradition de référence. Par exemple, le modèle d’inspiration constructiviste, 
qui repose sur la préparation d’un dossier et un passage devant un jury, peut être très exigeant en 
préparation et les risques de retrait avant la fin, possiblement multipliés. Cependant, ces différents défis 
sont des pistes pour nos propres analyses.

Dans le présent projet, pour documenter les défis, nous mobilisons les catégories d’obstacles à la 
participation à la formation chez les adultes. Nous adoptons la terminologie que l’on trouve dans divers 
travaux québécois en éducation et apprentissage à l’âge adulte (ex. : Lavoie, Lévesque, Aubin-Horth, Roy 
et Roy, 2004; Solar, Baril, Roussel et Lauzon, 2016) et portons attention plus particulièrement aux 
obstacles suivants :

1. Informationnels : information en amont et celle tout au long de la démarche de RAC;

2.	Situationnels : disponibilité de l’adulte, conciliation avec ses autres sphères de vie,  
distance à parcourir, etc.;

3.	Dispositionnels : croyances, valeurs, capacités, curiosité, plaisir d’apprendre, rapport à l’écrit,  
à la formation, au métier, etc.; 

4. Institutionnels : politiques, règles, procédures, modalités d’organisation et de disponibilité 
des services et du personnel concerné, coûts demandés, etc.

Solar et al. (2016), qui font le point sur ces obstacles dans la formation en entreprise, rappellent qu’ils ont 
une « double nature, objective et subjective » (p. 33). Ainsi, la part objective de l’obstacle est bien concrète 
et elle s’impose aux individus ou aux organisations. Cependant, un même obstacle peut entraîner une 
réponse différente selon les personnes, la dynamique institutionnelle, le contexte du moment, etc. En RA, 
ces obstacles peuvent poser des défis aux personnes candidates, aux personnes intervenantes et aux 
organisations. Le cumul d’obstacles pose des défis accrus, mais dans les systèmes nationaux plus 
avancés de RA (Bélisle et Fernandez, 2018), on trouve divers leviers permettant de relever des défis. On 
peut aborder cette idée de leviers en RA avec les mêmes catégories. Ainsi, les leviers sont informationnels, 
situationnels, dispositionnels et institutionnels (Bélisle et Rioux, 2016).

12	  Dans le rapport de Bélisle et Fernandez (2018), le sigle RVA pour reconnaissance, validation et accréditation des acquis de l’apprentissage formel, non formel et informel, mis de 
l’avant pas l’UNESCO, a été utilisé. Il s’est avéré peu avantageux. Dans le présent rapport, nous préférons parler simplement de RA quand on inclut les divers pays.
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Figure 2 : �Accès, persévérance et réussite en RA : défis pour les adultes et les organisations 
(figure inspirée de Bélisle et Fernandez, 2018, p. 114)
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2.4	 Objectifs spécifiques
Comme mentionné plus haut, l’objectif général de la présente étude est de documenter les parcours en 
RAC dans quatre programmes du secteur minier de quatre centres de services scolaires. Pour répondre 
à cet objectif général, trois objectifs spécifiques ont été poursuivis : 

1.	Documenter la démarche de RAC en secteur minier, de la demande d’information jusqu’aux 
premiers mois après l’obtention du diplôme par voie de RAC;

2.	Comprendre le parcours des personnes réalisant une démarche de RAC, incluant les motivations 
intrinsèques et extrinsèques avant d’entreprendre la démarche et les effets de celle-ci dans leur 
vie professionnelle et personnelle;

3.	Dégager des défis rencontrés par les personnes et les organisations.
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3. Méthodologie 

Cette troisième partie expose 
sommairement le devis de 
recherche mixte à dominance 
qualitative et descriptive. 
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 3.1	 Recherche en partenariat
Ce projet constitue une recherche partenariale qui repose sur un suivi régulier avec l’INMQ ainsi que 
l’établissement d’une collaboration, de janvier 2020 à la diffusion de ce rapport en 2022, avec quatre 
centres de services scolaires (CSS) offrant des programmes de formation minière. Cette étude ne prétend 
pas couvrir toutes les régions ayant des activités minières et tous les CSS qui offrent des programmes 
en RAC en soutien à l’industrie minière. Compte tenu des ressources disponibles et de l’état des 
connaissances, nous avons opté pour inviter quatre CSS de trois régions administratives ayant 
d’importantes activités d’exploration et d’exploitation minières : l’Abitibi-Témiscamingue (CSS Harricana 
et CSS de l’Or-et-des-Bois), la Côte-Nord (CSS de l’Estuaire) et le Nord-du-Québec (CSS de la Baie-
James). Ces CSS offrent un, deux ou trois des quatre programmes de l’étude.

Au début de janvier 2020, le projet de recherche a été présenté par la chercheuse principale à la direction 
de chacun de ces organismes, par écrit et lors de rencontres téléphoniques, afin d’obtenir un consentement 
libre et éclairé. On leur demandait notamment de désigner une personne mandataire appelée à siéger à 
un comité aviseur et à faire divers suivis avec la chercheuse. Les directions responsables et les personnes 
mandataires ont donné leur consentement libre et éclairé. Le rôle des membres de ce comité aviseur 
était de conseiller l’équipe de recherche sur le réalisme des lieux et périodes de collecte de données, de 
soutenir le recrutement et les séjours de terrain de l’équipe de recherche, de donner un avis sur les 
guides d’entretien auprès des personnes candidates et sur l’analyse et de contribuer à la diffusion des 
résultats. 

La RAC-FP dans le secteur minier et la présente recherche ont bien sûr subi les contrecoups de l’état 
d’urgence sanitaire, déclaré en mars 2020. Des ajustements au calendrier et sur certains aspects 
méthodologiques ont été nécessaires. Comme prévu, le comité aviseur s’est rencontré à trois reprises (à 
distance) en juin 2020, avril 2021 et décembre 2021. De plus, la chercheuse a communiqué régulièrement 
avec les mandataires pour le recrutement des personnes candidates à la RAC et la collecte de données. 

3.2	 Éthique de la recherche
Le projet de recherche répond aux exigences de la recherche éthique dans les universités canadiennes. 
Il a obtenu son certificat de conformité du Comité d’éthique de la recherche (CÉR)  –  Éducation et 
sciences sociales de l’Université de Sherbrooke. Le protocole garantit notamment le respect de la vie 
privée et indique les précautions prises pour éviter tout risque de préjudice aux personnes et aux 
organisations. Par exemple, les membres de l’équipe de recherche et les partenaires se sont engagés à 
ne pas révéler qui sont les personnes qui ont participé aux entretiens de recherche. Les partenaires 
scolaires, les personnes intervenantes et les personnes candidates ont donné leur consentement libre et 
éclairé à participer au projet. 

Le protocole éthique tient compte du fait que très peu de CSS offrent les programmes menant à un DEP 
du secteur minier et qu’il est très facile pour une personne qui consulte Internet de les reconnaître. Ainsi, 
après discussion au comité aviseur et comme prévu au protocole éthique, il a été convenu que les quatre 
CSS participants seraient identifiés comme partenaires de la recherche, témoignant ainsi de leur 
dynamisme et de leur engagement en RAC-FP. Cette identification peut contribuer aussi à la 
compréhension des résultats dans lesquels les contextes paraissent importants. Par ailleurs, la rédaction 
du rapport est effectuée en les nommant avec parcimonie, car les nommer peut faciliter l’association des 
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propos à des personnes, ce que nous tentons d’éviter. Cette façon de faire pose un faible risque d’atteinte 
à la réputation des CSS ou à la vie privée de leur personnel et des personnes candidates. Ces précautions 
sont cependant importantes étant donné que certains défis soulevés peuvent comporter des difficultés 
non résolues ou des pratiques moins valorisées collectivement. 

Dans ce rapport et d’autres communications découlant de l’étude, les personnes ne sont pas nommées 
et un prénom fictif leur est attribué. Quant aux organisations, seuls les partenaires de l’étude et des 
organismes nationaux (ex. : Services Québec, ministère de l’Éducation) sont nommés. Les employeurs 
des personnes candidates, les divers organismes de formation dans leur parcours ou autres organismes 
associés directement à une personne sont désignés avec une forme générique (ex. : société minière; 
sous-traitant minier; centre de formation en transport). Avec ces précautions, les risques d’atteinte à la 
réputation ou à la vie privée des personnes sont considérés comme minimes. Toutes les personnes 
ayant participé à un entretien de recherche ont été informées que, si elles ont mentionné à leurs proches 
avoir participé à un tel entretien, ces proches pourraient reconnaître certains de leur propos. 

Ainsi, et compte tenu du petit nombre de personnes rencontrées, d’une méthodologie qui doit documenter 
des contextes souvent uniques, du fait que l’étude se déroule dans des communautés locales et 
professionnelles où les gens se connaissent souvent, un souci particulier a été apporté à la description 
des parcours et des défis, ce qui parfois peut mener à une perte d’information précise. C’est aussi ce qui 
explique qu’il n’y a pas de tableau regroupant toutes les caractéristiques des personnes participantes. 
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3.3	 Personnes candidates à la RAC 
dans le secteur minier

3.3.1	 Recrutement 
Le recrutement des personnes candidates a été parsemé d’obstacles, certains traversés, d’autres pas. 
Nous savions, dès la phase 1 du partenariat de recherche INMQ-UdeS (Bélisle et al., 2019), que le nombre 
de personnes qui s’engageaient en RAC-FP dans le secteur minier était relativement faible (voir le 
tableau 1), qu’il n’était pas rare qu’il n’y ait personne certaines années. Dans le contexte de la pandémie, 
la première rencontre avec le comité aviseur s’est tenue en juin 2020 et les partenaires ont jugé que le 
nombre de 15 personnes serait difficile à atteindre étant donné la situation. On estimait pouvoir, au 
mieux, recruter une douzaine de personnes répondant aux caractéristiques recherchées. Outre la 
recherche d’une répartition proportionnelle entre les CSS et les quatre programmes, nous souhaitions 
recruter des gens qui venaient de passer l’entrevue de validation. Compte tenu des défis de recrutement 
pour la recherche, deux personnes ont fait l’entrevue depuis un peu plus longtemps et, dans un cas, 
l’étape d’évaluation venait d’être complétée au moment du premier entretien de recherche. 

Finalement, 11 personnes ont donné leur consentement libre et éclairé, mais 2 d’entre elles ont mis fin à 
la démarche de RAC avant le premier entretien de recherche et ne sont pas considérées comme 
participant à l’étude. Malgré la prolongation de la période de recrutement, s’étalant sur près de neuf mois, 
nous ne sommes pas parvenus à atteindre la cible et le nombre total de personnes participantes est de 
9. De plus, l’une d’elles n’a participé qu’au Temps 1 (T1) (voir plus bas). Si les partenaires observent 
beaucoup d’activité dans la formation minière initiale, la pandémie et les mesures sociosanitaires 
conjuguées à la situation de pénurie de main-d’œuvre sont jugées peu favorables à la RAC-FP dans ce 
secteur. 

Ainsi, l’échantillon ne comporte aucune personne du programme de conduite de machines de traitement 
du minerai. Il est composé de cinq personnes du programme d’extraction de minerai (5261), de trois du 
programme de conduite de machinerie lourde en voirie forestière (5273) et d’une personne du programme 
de forage au diamant (5253). Toutes ces personnes visent l’obtention d’un DEP par la voie de la RAC. Les 
neuf personnes candidates participant à l’étude sont âgées de 25 à 58 ans, pour un âge moyen de 47 ans 
au moment du premier entretien. Il s’agit de huit hommes et d’une femme. Huit personnes sont natives 
du Québec et ont le français comme langue première, alors que la neuvième est issue de l’immigration 
(pays d’Afrique du Nord) et avait des bases en français avant d’immigrer. Aucune personne participante 
n’a une appartenance autochtone. Sauf une personne, toutes ont été accueillies en RAC en période de 
pandémie. Les caractéristiques détaillées sont présentées à la sous-section 4.2.1.

Il y avait trois principaux temps de collecte de données auprès des personnes candidates. Le Temps 1 (T1) 
était prévu tout de suite après l’entretien de validation, le Temps 2 (T2) une fois que les évaluations directes en 
RAC étaient complétées et que l’acquisition de compétences était avancée, le Temps 3 (T3) quelques mois 
après l’obtention du DEP ou, si ce diplôme n’avait pas encore été obtenu, quelques mois après les premières 
évaluations RAC. Cependant, il n’a pas toujours été possible de suivre cette séquence (voir plus loin).
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3.3.2	Collecte de données administratives
Une fois le consentement libre et éclairé obtenu par les personnes candidates, les CSS partenaires nous 
ont remis des données administratives permettant de documenter en partie le parcours des personnes. 
Les données demandées sont des données consignées dans l’outil de gestion informatisée en RAC 
(OgiRAC) (CERAC de la CS de la Capitale, 2016) et qui nous paraissaient relativement simples à recueillir 
même si les CSS n’utilisent pas l’OgiRAC. Les informations recueillies au Temps 1 et au Temps 3, avant 
l’entretien avec les personnes participantes, le sont sur une fiche préparée à cet effet pour chacun des 
programmes et des adultes participant à l’étude :

Temps 3 (T3)

1.	 Informations sur la date et la personne 
ayant rempli la fiche;

2.	 Nombre de succès inscrits au dossier  
à la date où la fiche est remplie;

3.	 S’il y a lieu, date au dossier indiquant que 
le programme est complété et lançant la 
délivrance du diplôme par le ministère;

4.	 Pour chacune des compétences du 
programme, report des informations de la 
fiche du T1 avec demande de précisions sur 
les éléments suivants :

4.1	 Modes d’acquisition des compétences 
pour la formation partielle et complète;

4.2	 Dates des évaluations directes en RAC, 
condition de reconnaissance associée 
et résultat; 

4.3	 Dates des évaluations en formation 
initiale (si cela s’applique), mode 
d’évaluation et résultat;

4.4	 Date d’inscription du succès au 
dossier.

Temps 1 (T1)

1. 	 Informations sur la date et la personne 
ayant rempli la fiche;

2.	 Date de la première demande 
d’information; 

3.	 Âge et scolarité initiale la plus élevée au 
début de la démarche de RAC;

4.	 Date de son entrevue de validation;

5.	 Statut de chacune des compétences du 
programme après l’entrevue de validation :

5.1	 Acquis reconnus dès l’analyse du 
dossier (équivalences ou succès) et 
année de sanction; 

5.2	 Compétences reconnues dès l’entrevue 
de validation; 

5.3	 Compétences désignées pour une 
formation partielle ou une formation 
complète;

5.4	 Compétences jugées pouvoir être 
évaluées directement en RAC.

T1 T3
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3.3.3	Entretiens individuels 
Les trois entretiens individuels avec les personnes candidates sont semi-structurés et la personne 
intervieweuse peut aborder des points plus tôt que prévu dans le guide, afin de suivre le propos de la 
personne interviewée. Tous ces entretiens ont été enregistrés en mode audio et retranscrits intégralement 
pour analyse. Le guide est imprimé et quelques données administratives (ex. : date de l’entrevue de 
validation) y sont inscrites à la main pour faciliter l’échange. Le guide comporte des thèmes et des 
questions couvrant des sujets précis; les questions peuvent être formulées autrement, dans le vif de la 
dynamique conversationnelle. Certaines questions sont factuelles (ex. : depuis quand travaillez-vous 
pour votre employeur actuel?), d’autres sont composées d’items (ex. : listes de changements possibles) 
suivis d’une demande de précision (ex. : pouvez-vous m’en parler un peu?), d’autres demandent de 
s’assurer de cerner l’étape, puis de relater une expérience (ex. : comment s’est passée pour vous cette 
entrevue avec [nom de la/des personne/s]), et comportent des relances si nécessaire (ex. : êtes-vous allé 
au centre?). L’intervieweuse prend des notes tout au long de l’entretien. Le premier a eu lieu en octobre 
2020, le dernier en novembre 2021. 

Étant donné que parfois les évaluations peuvent suivre de près l’entrevue de validation, l’entretien du T1 
et celui du T2 ont été jumelés pour quatre personnes. Les entretiens jumelés sont d’une durée moyenne 
de 96 minutes (n = 4); celle du T1 est de 73,6 minutes (n = 5); celle du T2 est de 76,3 minutes (n = 4); 
celle du T3 est de 64,5 minutes (n = 8). Dans un contexte de pandémie, la totalité des entretiens avec les 
personnes candidates ont été réalisés à distance, le plus souvent via la plateforme Teams. À la convenance 
des personnes, l’entretien pouvait se faire du CFP, de leur domicile ou autre. Certains entretiens du T3 
ont été faits par téléphone, selon la préférence de personnes candidates. L’intervieweuse ne venant pas 
du monde minier, elle a misé sur l’authenticité et la bonne humeur et a abordé les personnes candidates 
comme des spécialistes d’un secteur qui l’intéressait mais qu’elle connaissait assez peu. Des personnes 
ont décrit avec passion et patience leur activité de travail et parlé de leurs projets en s’assurant parfois 
que leur interlocutrice savait ce qu’était un « jumbo », un « scoop », un « ouf »13.

13	  Les termes en anglais sont fréquents dans les descriptions de plusieurs personnes interviewées, certains relativement faciles à saisir pour une personne non initiée (ex. : « mon 
helper », soit ici un aide-foreur), d’autres se rapportant à des pièces d’équipement exigeant une culture spécialisée (ex. : « le grader » ou la niveleuse, « le jumbo », une foreuse à 
flèche, « le scoop » ou la chargeuse-navette) ou à du langage imagé ancré dans l’expérience comme le « ouf », c’est-à-dire un accident évité entraînant un « ouf » de soulagement. 
Ce rapport étant destiné autant à des personnes lectrices du secteur minier qu’à d’autres non familières, ce vocabulaire sera précisé lorsque ce sera jugé utile. 
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Figure 3 : Thèmes de chaque entretien

Les cinq thèmes de l’entretien du T1 sont : 
1. Objectif et buts personnels et professionnels poursuivis en faisant une démarche de RAC14;
2. Entourage travaillant dans le secteur minier; 
3. Parcours dans le monde du travail en général et dans le secteur minier en particulier;
4. Démarche de RAC telle que vécue; 
5. Quelques caractéristiques personnelles. 

Les quatre thèmes de l’entretien du T2 sont : 
1. Changements vécus depuis le premier entretien; 
2. Perception de l’atteinte de l’objectif et des buts, motivation; 
3. Démarche de la RAC telle que vécue;
4. Perception des avantages et inconvénients de la RAC dans le secteur minier. 

Les six thèmes de l’entretien du T3 sont : 
1. Parcours depuis le dernier entretien, opportunités et contraintes; 
2. Déroulement de la démarche de RAC (si les évaluations n’étaient pas complétées au T2); 
3. �Effets de la démarche de RAC et de l’obtention du DEP (si cela s’applique) dans sa vie personnelle 

et professionnelle; 
4. Satisfaction et suggestions pour la RAC dans le secteur minier; 
5. Projets relatifs à la formation et à l’emploi; 
6. Mise à jour de caractéristiques personnelles. 

Au moment du T3, deux personnes venaient tout juste d’obtenir leur DEP et deux ne l’avaient pas encore 
obtenu. Elles ont accepté que la chercheuse les rappelle en décembre ou janvier pour documenter 
d’éventuels changements. 

3.4	 Entretien en dyades de personnes intervenantes
Le devis initial prévoyait un groupe de discussion avec les personnes conseillères en RAC des CSS 
participants, après la fin de la collecte de données avec les personnes candidates. Cependant, nous 
avons constaté rapidement des disparités importantes de fonctionnement selon les CSS et les programmes 
et il est apparu prioritaire de réaliser des entretiens par CSS afin de mieux comprendre le fonctionnement de 
chacun et de documenter ses défis propres. De plus, étant donné que nous n’avions pas atteint le nombre de 
personnes candidates ciblé, il est apparu pertinent de solliciter des personnes spécialistes de contenu 
qui, en tant que formatrices dans le secteur minier, ont un point de vue pouvant contribuer à documenter 
les parcours en RAC-FP de ce secteur. Nous avons donc procédé par entrevue en dyades : personne 
conseillère en RAC et spécialiste de contenu. 

14	  Ici, ce qu’on désigne comme objectif est soit d’obtenir le DEP ou de se faire reconnaître quelques compétences seulement. Les neuf personnes candidates avaient comme objectif 
d’obtenir le DEP. 

T1

T2

T3
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Chaque mandataire d’un CSS au comité aviseur a ciblé les personnes à interviewer selon leur expérience 
dans au moins un programme minier. Comme des personnes enseignantes dans un programme peuvent 
avoir à la fois la fonction de conseillère en RAC et celle de spécialiste de contenu, un entretien a été fait 
avec une personne jouant ce double rôle. Ce sont donc sept personnes intervenantes qui ont été 
interviewées. Les entretiens ont été d’un peu plus de deux heures. Trois de ces entretiens ont été réalisés 
via la plateforme Teams, le quatrième s’est fait en présence. Il suivait une visite d’installations en forêt et 
d’échange avec des personnes enseignantes et étudiantes, ce qui a permis à la chercheuse de mieux se 
représenter certains défis d’organisation de la RAC. Tous ces entretiens ont été enregistrés en mode 
audio. Comme les personnes interviewées jouent un rôle précis dans leur organisation et qu’elles sont 
faciles à reconnaître, nous avons procédé à la rédaction d’une synthèse avec extraits de verbatim 
retranscrits. Cette synthèse d’une quinzaine de pages à simple interligne a été soumise pour validation 
aux personnes rencontrées. C’est le contenu de cette synthèse validée qui a été analysé. 

L’échantillon des personnes intervenantes comporte des personnes ayant travaillé en RAC dans les 
programmes d’extraction de minerai (n = 4), de conduite de machinerie lourde en voirie forestière (n = 3), 
de forage au diamant (n = 2) et de conduite de machines de traitement du minerai (n = 2). Trois personnes 
ont de l’expérience dans deux ou trois programmes. Des caractéristiques plus précises sont présentées 
dans les résultats à la sous-section 4.1.1.

3.5	 Recherche documentaire 
Une recherche documentaire dans des documents disponibles sur Internet a été réalisée, notamment 
sur les sites Web des quatre CSS partenaires ainsi que sur ceux des employeurs ou sites miniers 
mentionnés lors des entretiens. Le site de l’Inforoute FPT (Compétences Québec, 2021), celui du CSMO 
Mines (CSMO Mines, 2016) et celui de Services Québec (Gouvernement du Québec, 2021) ont été 
consultés afin notamment de voir comment on parlait de la RAC-FP dans le secteur minier, la formation 
qui permet l’apprentissage formel, non formel et informel et des différents métiers dont les adultes 
parlent. 

3.6	 Analyse de contenu
Les guides annotés ont été utilisés pour repérer des contenus factuels. Le logiciel NVivo12 a été utilisé 
et une arborescence a été préparée afin de guider le codage de contenus se rapportant à des notions du 
cadre d’analyse. Les grands thèmes sont : 1) Parcours, réseau et métier; 2) Monde minier; 3) Objectif et 
logiques d’engagement en RAC; 4) Démarche de RAC. L’analyse de contenu est principalement 
descriptive, avec un travail itératif (Mukamurera, Lacourse et Couturier, 2006) permettant d’établir des 
relations entre différents constats. Il s’agit aussi d’une analyse en mode écriture (Paillé et Mucchielli, 
2010).
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 4.	Résultats

Cette quatrième partie répond à 
l’objectif général de l’étude qui est 
de documenter les parcours en 
RAC-FP dans quatre programmes 
du secteur minier de quatre 
centres de services scolaires. Elle est 
structurée en fonction des trois 
objectifs spécifiques. 
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La première sous-section porte sur la démarche de RAC-FP telle qu’elle a été vécue par les neuf 
personnes candidates ou rapportée par les personnes intervenantes rencontrées. La deuxième sous-
section présente les éléments constitutifs du parcours des personnes candidates à la RAC, notamment 
leurs motivations avant et pendant la démarche, les effets de celle-ci dans leur vie professionnelle et 
personnelle et les logiques d’engagement qui les caractérisent. La troisième sous-section présente les 
défis rencontrés, par les personnes et les organisations, et rapportés par des personnes interviewées ou 
que l’on peut dégager des analyses. 

Certains de ces résultats doivent être interprétés avec prudence, compte tenu du petit nombre de 
personnes interviewées et des programmes couverts par cette étude15. Le conditionnel est parfois utilisé, 
en accord avec la méthodologie et le nombre de sujets.

4.1	 Démarche de RAC-FP dans le secteur minier
Le premier objectif spécifique est de documenter la démarche de RAC-FP dans le secteur minier, de la 
demande d’information jusqu’aux premiers mois après l’obtention du diplôme par voie de RAC. Pour ce 
faire, nous nous intéressons à l’utilisation et à la réception de l’instrumentation ministérielle et de tous les 
autres artefacts qui soutiennent la démarche. En effet, dans le secteur minier, les équipements sont 
importants et sont des artefacts très présents dans les témoignages en RAC en formation minière et 
forestière. Ces équipements, désignés souvent en anglais, ponctuent le propos de plusieurs personnes 
candidates. Leur disponibilité apparaît à la fois comme un motif pour participer à la RAC et une condition 
de réussite de l’intervention en RAC. 

La démarche de RAC-FP est décrite à partir des données administratives recueillies et de ce que nous 
en ont dit les 16 personnes interviewées (9 personnes candidates et 7 personnes intervenantes), en 
mettant l’accent sur le propos des personnes candidates. Nous constatons que les sept étapes prescrites 
guident effectivement le travail des uns et des autres. Cependant, la division du travail varie d’un CSS à 
l’autre, surtout dans les modalités de formation et d’évaluation en RAC, ce qui peut en partie reposer sur 
le bagage d’expérience de chaque personne intervenante, relativement hétérogène. Ainsi, la première 
sous-section porte sur un portrait sommaire des personnes intervenantes, la deuxième présente les 
aspects de la promotion et de l’information en amont de la démarche de RAC, la troisième porte sur la 
démarche en sept étapes telle qu’en témoignent les personnes interviewées, la quatrième et dernière fait 
le point sur la durée possible de celle-ci.

4.1.1	 Personnes intervenantes en RAC
Les sept personnes intervenantes interviewées sont natives du Québec et le français est leur langue 
première. On ne trouve aucune personne racisée ou autochtone. Il s’agit de quatre hommes et de trois 
femmes. Elles ont 52 ans comme âge moyen au moment de l’entretien; trois personnes sont dans la 
quarantaine, deux dans la cinquantaine et une dans la soixantaine. Elles travaillent pour le CSS en 
moyenne depuis 14 ans, soit depuis 3 à 24 ans. Ce sont, en général, des personnes expérimentées en 
RAC : elles travaillent dans ce domaine en moyenne depuis 8,5 ans, soit depuis un peu plus d’un an à 22 
ans. Au moment de l’entretien, quatre personnes jouent, ou ont joué tout récemment, un rôle de personnes 

15	  Il ne s’est pas fait de RAC dans le programme de conduite de machines de traitement de minerai dans les trois CSS qui offrent le programme pendant la durée de cette étude. Ce 
programme a été abordé brièvement lors des entretiens en dyade. Pour cette raison, et parce que tout porte à penser que les défis sont en grande partie similaires pour ce pro-
gramme, nous continuons à parler des quatre programmes. 
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conseillères en RAC et quatre autres, de spécialistes de contenu. Martin16 a le double rôle et Lisa, la 
personne la plus expérimentée en RAC, a d’abord été spécialiste de contenu, alors qu’elle était enseignante 
dans un programme en foresterie. Elle est depuis 10 ans conseillère pédagogique. 

Au Québec, faire du conseil en RAC ou de l’évaluation en RAC comme spécialiste de contenu ne relève 
pas d’un titre de poste et constitue généralement un mandat parmi d’autres et c’est le cas pour les sept 
personnes rencontrées. Les postes occupés au moment de leur implication en RAC sont, pour quatre 
d’entre elles, celui d’enseignant et, pour les autres, ceux de conseillère en formation scolaire, conseillère 
en information scolaire et professionnelle ou conseillère pédagogique. Toutes les personnes conseillères, 
dont Martin qui a le double rôle et a son brevet d’enseignement et la qualification dite légale, ont un 
poste régulier et leur permanence au CSS. Quant à eux, Alain, Hervé et Théo sont des enseignants à tarif 
horaire17. 

Le diplôme qualifiant le plus élevé est le DEP pour deux personnes intervenantes, une attestation 
d’études collégiales (AEC) pour une personne, le baccalauréat pour les quatre autres. La formation 
initiale dans un DEP spécifique au secteur minier reste marginale : Hervé, qui enseigne en extraction de 
minerai, a obtenu son DEP dans ce programme dans les années 1980, alors que Théo l’a obtenu par la 
voie de la RAC-FP. Hervé et Théo, des travailleurs miniers ayant plus de 30 ans d’expérience chacun, ont 
aussi fait la formation de formateurs en FMTM et sont tous deux accrédités. Alain et Martin ont obtenu 
le DEP en conduite de machinerie lourde de voirie forestière par voie de RAC. Martin a un autre DEP du 
secteur Mines et travaux de chantier obtenu en continuité d’études. Alain, Hervé et Lisa ont d’autres 
formations en milieu forestier : Alain a suivi une formation en foresterie au secondaire et une autre au 
collégial; Hervé a fait un programme de formation professionnelle d’un an, dans un contexte d’un 
comité de reclassement, mais sans que le diplôme soit délivré18; Lisa a un baccalauréat. Les autres 
domaines des diplômes postsecondaires sont en éducation, enseignement, gestion des ressources 
humaines, service à la clientèle, supervision et technologie. Quelques personnes ont des acquis dans 
des programmes universitaires non terminés (ex. : certificat en santé et sécurité, baccalauréat en 
enseignement professionnel). Lisa poursuivait des études de 2e cycle au moment de l’entretien, Alain 
réfléchissait à l’idée de s’inscrire au baccalauréat en enseignement en formation professionnelle. Les 
personnes qui ont fait des études postsecondaires disent ne pas avoir bénéficié de RAC pendant ce 
parcours19. On trouve dans le groupe une riche culture de l’apprentissage tout au long de la vie : toutes 
les personnes intervenantes ont fait un ou des retours aux études20, que ce soit dans une démarche 
de RAC-FP (Alain, Martin, Théo) ou dans le suivi d’un programme complet (Alain, Édith, Hervé, Lisa, 
Martin, Tania). Elles ont également suivi des formations non formelles de toutes sortes, notamment en 
milieu de travail : santé et sécurité au travail, superviseur-contremaître, formations des CERAC-FP, etc. 

16	  Nous rappelons que les prénoms des 16 personnes interviewées sont fictifs. Voir le point 3.2. 
17	  Pour saisir les particularités des autorisations d’enseigner en FP québécoise, voir Bouchard et Badeau (2020).
18	  Ce n’est pas la première fois qu’on entend dire que des personnes travailleuses ont suivi une formation qui ressemble à plusieurs points de vue à celle menant à un DEP, mais sans 

que celle-ci soit reconnue officiellement. Certaines personnes peuvent se sentir flouées et la RAC peut alors jouer un rôle de réparation si elles ont travaillé dans le domaine. Les 
formations non créditées des SAE ou des services de formation continue peuvent donner lieu à des unités de formation continue de la Société de formation et d’éducation continue 
(SOFEDUC), mais aucun nom de centre de services scolaire n’apparaît dans la liste publique de cette société (SOFEDUC, 2022). 

19	  Il est cependant possible que la personne ayant entrepris un baccalauréat en enseignement en formation professionnelle, un programme qui intègre la reconnaissance des acquis 
de métier dans son cursus (Holgado et Allard-Martin, 2021), en ait bénéficié. La formule est cependant assez différente de celle de la RAC-FP. 

20	 La RAC dans un établissement d’enseignement est habituellement considérée comme un retour aux études, car les gens doivent s’inscrire dans un programme d’études profession-
nelles, collégiales ou universitaires, même si certains qui n’ont pas de formation complémentaire à réaliser ou qui ne font que de la formation pratique peuvent ne pas avoir l’im-
pression d’étudier, car l’étude est souvent associée à la lecture et à l’écriture. 
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Outre les personnes qui ont une longue expérience de travail dans les mines ou des collaborations 
professionnelles avec le secteur minier, et ce depuis des années, toutes sont également sensibilisées au 
domaine minier par leur réseau personnel. Elles ont toutes des proches qui y travaillent ou y ont travaillé : 
grands-pères, pères, frères, amis proches, petit-fils, etc. sont mentionnés. Cependant, des personnes qui 
travaillent en voirie forestière, qui discutent avec des proches travaillant dans le secteur minier ou avec 
des employeurs miniers souhaitent pouvoir faire de la formation continue afin d’avoir des interventions 
plus adaptées avec des personnes en démarche de RAC qui travaillent dans le secteur minier ou celles 
qui suivent le programme en formation initiale et visent à travailler dans le secteur minier. Nous y revenons 
dans la section sur les défis d’organisation. 

Quand nous abordons l’instrumentation ministérielle lors de l’entretien de recherche, principalement le 
guide d’accompagnement et ses annexes, ce sont les personnes conseillères qui en parlent. Cette 
instrumentation est vue comme très pertinente pour soutenir l’appropriation du rôle et de la démarche 
de RAC, au début du mandat. Cependant, sauf les documents à remettre aux personnes candidates ou 
les fiches bilans (ex. : bilan de l’entrevue de validation), on semble s’y référer assez peu une fois qu’on se 
sent bien rodé. Par ailleurs, lorsque l’instrumentation ministérielle a été lancée dans son programme, une 
personne enseignante a été enthousiaste : « C’est tellement bien fait que je prône que la RAC devrait 
montrer aux formations initiales comment bâtir des outils et en venir à ça : le cœur de la compétence. » 
Cet enthousiasme pourrait toutefois ne pas être partagé, le matériel du ministère étant jugé lourd par des 
personnes intervenantes. 

4.1.2	 Promotion et information générale
La promotion de la RAC-FP n’est pas une étape de la démarche, mais c’est notamment celle-ci qui peut 
amener des adultes à y participer. Il s’agit de l’information grand public, générale et non personnalisée, qui 
peut relever du service des communications, des services d’accueil et de référence du CSS, du SAE ou de 
l’équipe de RAC-FP avec des répartitions de responsabilités qui peuvent varier d’un CSS à l’autre. Les CSS 
peuvent faire de la promotion de leurs programmes dans des salons de l’emploi, dans leur région et dans 
d’autres que la leur, et y mentionner la possibilité de faire de la RAC. 

Parmi les neuf personnes candidates de la présente étude, aucune ne mentionne avoir appris l’existence 
de la RAC par les médias ou par Internet, dans un salon de l’emploi ou avoir consulté le site Internet du 
CSS, du CFP ou de l’un ou l’autre courtier en information sur la formation et le travail (IFT) (ex. : Inforoute 
FPT, CSMO Mines) pour en savoir plus sur la RAC. Si certaines de ces sources d’information sont 
mentionnées par des personnes intervenantes, c’est le bouche-à-oreille par des membres de la famille, 
des collègues de travail, une personne amie ou du personnel du CFP qui demeure la source la plus 
courante selon l’ensemble des personnes interviewées. 

J’en ai entendu parler un petit peu comme par hasard. Si je m’étais pas obstiné pour avoir une 
place dans le DEP, j’en aurais jamais entendu parler probablement. (Nicolas-CT1)21

Cela va dans le sens de la majorité des travaux sur les sources en IFT : la proximité avec la source et la 
prédominance des sources en personne ont plus de poids (Aley et Levine, 2020; Chin, Blackburn Cohen 
et Hora, 2020; Supeno, Rivard et Chabot, 2021). Une dyade nous indique qu’il arrive très occasionnellement 
que des personnes expérimentées, inscrites dans un programme, apprennent l’existence de la RAC-FP 

21	  Dans l’attribution des extraits, les prénoms fictifs suivis de -C sont ceux de personnes candidates, ceux suivis de -I sont ceux de personnes intervenantes. Pour les personnes can-
didates, T1 renvoie au premier entretien, T2 et T3 aux entretiens des temps 2 et 3 (voir la méthodologie). 
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une fois le programme commencé en formation initiale. Quelques personnes candidates soulignent que, 
si elles avaient su plus tôt que la RAC existait, elles auraient probablement fait leur demande avant. Dans 
le cas de personnes qui connaissaient l’existence de la RAC-FP, certaines ont attendu avant de s’adresser 
au CSS, se basant sur des informations ou déductions erronées (ex. : coûts de la démarche, longueur) : 
« J’avais pensé de le faire avant, mais je pensais que c’était plus long » (François-CT3).

Un candidat, qui dit suivre l’information minière, évoque que le fait d’avoir travaillé dans une autre 
province peut expliquer qu’il a échappé l’information lorsque les services de RAC-FP dans le secteur 
minier ont démarré dans la région. Il suggère d’utiliser davantage les médias sociaux :

Je pense que ça serait de l’afficher, mettons sur […] les places que le monde du domaine minier, 
il regarde beaucoup : tu sais Linkedln, Facebook pour les mines. S’il y aurait, comment je 
pourrais dire ça, des annonces là-dessus… Parce que moi j’étais même pas au courant là que ça 
se faisait la reconnaissance des acquisitions. (Guy-CT1) 

La promotion de la RAC peut aussi se faire par les employeurs. Quelques employeurs du secteur minier 
en feraient déjà, voire la soutiendraient exceptionnellement quand ils repèrent un employé particu
lièrement prometteur. Un candidat avec qui un entretien informel a eu lieu en janvier 2022 précise que, 
dans son milieu de travail, on y parle plus de RAC qu’au moment où il a commencé sa démarche. Par 
ailleurs, dans le secteur forestier, les réticences sont nombreuses à en parler compte tenu de la 
« compétition avec le secteur minier » (Raymond Chabot Grant Thornton, 2019, p. 10). Ainsi, certains 
entrepreneurs forestiers se montrent particulièrement réfractaires à l’idée de promouvoir l’obtention d’un 
DEP par voie de RAC-FP chez leurs employés et, au moment d‘établir les ententes de formation sur 
mesure entre un employeur et un SAE d’un CSS, il arrive qu’on exige de ne pas parler de RAC aux 
employés. 

Ils se disent : « Si vous parlez de RAC, ils [les travailleurs] se diplôment, puis ils sacrent leur camp 
dans les mines le lendemain matin au double du salaire ». Ils disent : « On veut garder nos 
employés, on veut les former maison, ils ont presque la même chose qu’un diplômé, mais on ne 
veut pas entendre parler de RAC. » (Martin-I) 

Il s’agit d’un dilemme pour les personnes intervenantes qui veulent soutenir à la fois les efforts des 
employeurs dans la formation du personnel forestier et ceux des adultes motivés par le travail dans les 
mines et qui, grâce à un parcours de RAC-FP, pourraient poursuivre leur développement professionnel. 
Les personnes intervenantes avec qui nous abordons cette question sont d’avis qu’il faut que les CSS 
trouvent une façon de promouvoir la RAC tout en restant loyaux aux entrepreneurs forestiers. Globalement, 
l’information générale sur la RAC, sa promotion, avant l’étape d’accueil, est vue comme un défi 
d’organisation (voir la sous-section 4.3.2).
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4.1.3	 Démarche de RAC vécue 
par les personnes candidates

Nous reproduisons ici le schéma utilisé par plusieurs milieux pour présenter les étapes de la démarche 
de RAC avant de décrire ces étapes dans les quatre programmes étudiés.

Figure 4 : Étapes de la démarche de reconnaissances des acquis et des compétences du CERAC-FP (2021)

1. Accueil

2. Préparation du dossier

3. Analyse du dossier

4. Entrevue de validation

5. Évaluation

7. Compétence reconnue

6. Acquisition 
de compétence
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1. Accueil

L’accueil en RAC-FP correspond à un ou des ou moments où un adulte fait une demande d’information 
pour savoir comment procéder pour une demande de RAC compte tenu de son expérience dans un 
métier. La personne qui accueille la demande d’information, et y répond en s’intéressant à la situation 
personnelle de chaque adulte, est le plus souvent celle ayant la fonction de conseillère en RAC, mais on 
nous mentionne aussi qu’une secrétaire ou un spécialiste de contenu peuvent répondre à des questions 
et remettre du matériel. La pandémie a eu un impact sur l’offre de service à distance et, selon les 
personnes intervenantes, les gens sont plus confortables qu’avant avec la visioconférence ou les 
courriels. On les utilise donc plus souvent qu’avant, mais le téléphone demeure le mode le plus fréquent. 

Si les opérations à cette étape semblent se ressembler d’un CSS et d’un programme à l’autre, on note 
que dans un CSS, une personne spécialiste de contenu est associée à l’accueil, alors que ce n’est pas le 
cas dans les autres et que ce n’est pas prévu par le ministère. Plusieurs facteurs semblent en jeu, 
notamment le lieu où se fait la formation initiale et l’évaluation des compétences en RAC. Ainsi, Théo-I 
nous dit que, lorsqu’il doit se rendre sur un site minier, il arrive que des travailleurs l’interpellent et lui 
demandent de l’information. L’équipe de RAC a donc commencé à préparer des enveloppes avec une 
pochette de documents qu’il peut remettre sur demande à la mine où travaillent des personnes candidates 
ou à la mine-école22. Il lui arrive aussi d’en remettre à une personne du service des ressources humaines 
avec qui les ententes de présence pour une évaluation RAC ont été prises. Pour le programme d’extraction 
de minerai, la pochette contient les fiches descriptives allégées23, un formulaire d’inscription, le document 
pour la preuve de résidence, de l’information sur les modules miniers, un dépliant sur la RAC, un 
document avec des questions-réponses ainsi qu’une carte avec les coordonnées du spécialiste et une 
autre de la conseillère.

Je vais jaser avec eux, comme des mineurs. Je vais demander « c’est quoi tu fais dans vie », puis 
« comment tu fais, c’est quoi l’expérience que t’as ». Puis là, je vais lui dire : « Bien oui t’es un bon 
candidat pour la RAC, tu serais capable. Je vais te donner les renseignements. » [...] je peux lui 
laisser une enveloppe tout de suite : « Remplis ça puis envoie ça à Tania, elle va s’occuper de ton 
dossier. » (Théo-I) 

À l’accueil, on vérifie quel est l’objectif de la personne : obtenir le DEP ou se faire reconnaître quelques 
compétences seulement. On lui présente le déroulement de la démarche et les documents requis, dont 
les fiches descriptives. Celles utilisées sont souvent sur papier, mais le plus souvent on offre le papier ou 
la version interactive produite par le ministère. Si elles ne sont pas remises sur place, ces fiches peuvent 
être envoyées par la poste ou par courriel. Il arrive que des gens réalisent qu’ils ne visent pas le bon 
programme ou qu’ils préfèrent s’inscrire en formation initiale. 

Des fois, ils disent : « Je coupais des arbres. », « Ah là c’est pas voirie forestière, c’est abattage et 
façonnage des bois. » Ça c’est les premiers contacts. On jase. Des fois, ils ont de l’expérience 
minière. Comme toutes les normes en forêt, ils ne les connaissent pas. On leur explique : « Vous 
allez devoir faire la formation manquante, faire des lectures et tout ce qui s’enchaîne avec ça. » 
(Martin-I)

22	 Une mine-école est fondée sur un partenariat entre une compagnie minière et un CSS afin d’offrir la formation initiale dans des DEP miniers. Des évaluations en RAC peuvent aussi 
s’y faire. 

23	 Il s’agit des fiches du ministère auxquelles on a retranché l’information détaillée sur chacune des compétences et les conditions de reconnaissance, en ne conservant que les 
sections à remplir par la personne candidate. Les autres CSS utilisent la version intégrale, tout en attirant l’attention des personnes sur les sections à remplir. 
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La demande de reconnaissance de quelques compétences seulement est constatée par les deux CSS 
qui offrent le programme de conduite de machinerie lourde de voirie forestière. On la rencontre beaucoup 
moins dans les programmes spécifiques au secteur minier. Ce type de demande semble venir plus 
souvent d’un employeur minier qui veut s’assurer que la personne a bien une ou quelques compétences 
précises. Lisa, qui a eu à travailler souvent dans un tel contexte, indique que, même si la personne vient 
pour quelques compétences, on l’invite à remplir toutes les fiches descriptives, car elle pourrait réaliser 
qu’elle est plus proche du DEP qu’elle ne le pense.

La durée de la rencontre d’accueil semble être, dans les quatre CSS, d’environ une heure. Les neuf 
personnes candidates ont peu de souvenirs marquants de cette rencontre. Celles qui en parlent vont 
dans le même sens que les personnes intervenantes. Ce qui les préoccupe au tout début de la démarche, 
c’est d’établir le réalisme de s’y engager. Leurs questions, dans un ordre différent selon les personnes, 
portent sur le temps demandé pour les activités et les déplacements, le montant à débourser pour la 
démarche, le lieu où cela se passe, la période où se font les activités. Édith, conseillère, indique que c’est 
difficile de donner un déroulement précis, surtout dans le cas de personnes qui font du navettage aérien :

Ça dépend du temps qu’ils peuvent me donner, ça dépend aussi des terrains où je peux faire les 
évaluations. Il n’y a pas vraiment de temps qui est identique de l’un à l’autre [...] Leur parcours, 
techniquement, ne devrait pas prendre tant de temps que ça. Mais ça va prendre un bon six 
mois, parce qu’ils sont sur un horaire adaptatif 14/14 ou 21/7. Fait que ça m’empêche déjà 
pendant 21 jours dans le mois de faire des évaluations. (Edith-I)

Quant à la question des coûts, des gens se montrent surpris que ce soit gratuit étant donné qu’il faut 
utiliser de la machinerie et qu’il y a une personne expérimentée qui les suit de près.

Ils mélangent beaucoup avec le privé, qu’on entend des fois avec les cours à 50 000 $. Là tu leur 
dis : « Non, non, c’est le ministère [qui assume les coûts]. » Des fois ça les motive encore plus. […] 
Il y en a qui ont peur qu’on leur prête la machine et « tu t’arranges avec tes troubles ». « Non le 
spécialiste de contenu ou l’enseignant, ils vont être là pour vous. Vous êtes quasiment un ratio 
1 pour 3, 1 pour 2. » (Martin-I)

Dans deux CSS, on mentionne que des adultes d’autres régions appellent à la suite, par exemple, de 
salons de l’emploi. Avant même de savoir si la personne va s’inscrire en RAC, on doit faire une sorte de 
bilan et l’échange au téléphone peut devenir une préentrevue de validation, sans que le ministère accorde 
de financement pour cela. Parfois, il faut entrer dans des détails d’organisation, surtout s’il paraît clair que 
la personne aura de la formation complète à faire : les moments de la semaine où se fait la formation, la 
discontinuité des moments de formation multipliant les déplacements, etc. Il arrive, dans le cas du programme 
de conduite de machinerie lourde de voirie forestière, qu’on conseille finalement à la personne d’aller dans un 
CSS plus près de sa résidence. Cette option n’est guère possible pour les trois autres formations minières qui 
s’offrent dans un nombre très limité de CSS. 

Des personnes intervenantes mentionnent que quelques personnes se demandent si le diplôme est le même 
que le DEP de la formation initiale. D’autres comprennent qu’elles devront faire de la lecture, pour préparer leur 
demande et, possiblement, s’engager dans de la formation complémentaire, et cela les fait hésiter à aller plus 
loin. Une personne conseillère indique que si, au téléphone, une personne semble stressée par les fiches 
descriptives ou par l’idée que ses compétences seront évaluées, elle lui propose de venir au CFP pour les 
remplir avec elle. Une autre personne conseillère constate que lorsque l’accueil se fait en présence, « c’est plus 
gagnant ». Les gens qui se déplacent la première fois pourraient vivre moins d’obstacles liés aux déplacements 
que les autres et, ensuite, se libérer plus facilement pour l’acquisition de compétences ou les évaluations.
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Au moment de l’accueil, la personne conseillère s’intéresse aux activités du métier et peut faire des liens 
avec le programme. Cela permet de soutenir une mise en relation sommaire de l’expérience de la 
personne au regard du programme. Pour cela, connaître le langage du programme (ex. : godet) et du 
terrain (ex. : bucket) est utile. De plus, des personnes intervenantes rencontrées, conseillères et 
spécialistes de contenu, indiquent que le fait que les personnes conseillères s’intéressent aux activités 
professionnelles des gens et qu’elles sont capables de soutenir une conversation sur le sujet met les 
gens en confiance dès ce premier contact. C‘est d’ailleurs l’esprit que manifeste Sonia Fradette, longtemps 
conseillère d’orientation et conseillère en RAC dans sa CS, puis actrice clé de la mise en œuvre de la 
mesure en RAC-FP issue de la politique de 2002 jusqu’en 2016, en disant que « le conseiller en RAC, 
encore plus s’il travaille avec un service aux entreprises, doit connaître les milieux de travail où s’exerce 
le métier ou la profession, connaître son langage, le contexte, les enjeux sociaux et économiques qui 
l’affectent, par exemple la syndicalisation, les relations de travail, le travail non déclaré » (citée dans 
Bélisle et al., 2010, p. 64). Lors des entretiens en dyades, des spécialistes de contenu disent se faire un 
devoir de soutenir la familiarisation au métier de la personne conseillère avec qui ils travaillent.

Les neuf personnes candidates participant à l’étude se montrent très satisfaites de cette étape qui 
semble reposer sur la simplicité des explications et la rapidité dans l’établissement du lien de confiance. 
Deux personnes mentionnent être allées sur le site Internet du centre de formation professionnelle pour 
des précisions ou voir si elles avaient bien compris « pourquoi [elles avaient] ce petit privilège-là » 
(Camille-CT1). Il y a une forme d’incrédulité au début chez quelques personnes. 

On doit toutefois se rappeler que des personnes insatisfaites peuvent tout simplement ne pas poursuivre 
la démarche. Différentes études (Bélisle et Fernandez, 2018) indiquent que l’étape de l’accueil peut être 
déterminante dans la décision de l’adulte de poursuivre ou non la démarche de RAC. Les défis y sont à 
la fois personnels (ex. : sentiment de compétence face à l’écrit, réactivation possible de mauvais souvenirs 
scolaires) et organisationnels (ex. : clarté de la logistique des activités, recrutement de personnel 
bienveillant et connaissant à la fois les programmes, les métiers et la RAC). Nous y revenons à la sous-
section 4.3.

2. Préparation du dossier

Les neuf personnes candidates interviewées mentionnent aussi la simplicité de la préparation du dossier 
qui semble se résumer à remplir les fiches descriptives auxquelles sont joints un CV et des preuves de 
réussite de formation extrascolaire comme les modules de FMTM. Des personnes indiquent avoir eu à 
produire d’autres preuves : « la preuve d’habileté, la preuve de mon diplôme, la preuve de mes heures 
chez [nom d’un ancien employeur] que j’ai fait sur la machinerie, des preuves de ce que je fais 
présentement à [nom de l’employeur actuel]. Tout ça, il [le conseiller en RAC] m’a tout demandé ça » 
(Camille-CT1). Cette préparation demande de faire quelques appels aux employeurs, mais cette étape 
est vue comme normale et simple par les personnes qui nous en parlent. Une personne mentionne avoir 
remis des documents dès la rencontre d’accueil. Dans les entretiens avec les personnes intervenantes, 
on mentionne qu’on vérifie avant si la personne est à l’aise de demander ces preuves à l’employeur et 
qu’on procède autrement si ce n’est pas le cas. On confirme qu’on ne les demande pas systématiquement, 
surtout si la personne et son environnement de travail sont connus par l’équipe de RAC. Parmi les neuf 
personnes rencontrées, toutes semblent avoir informé leur employeur qu’elles avaient commencé cette 
démarche et avoir eu la collaboration de celui-ci pour la préparation de la lettre confirmant le lien d’emploi 
et l’expérience. 
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Quelques personnes mentionnent avoir buté sur des termes en français dans les fiches descriptives ou 
avoir été embêtées de dire si elles étaient capables ou pas de réaliser la tâche décrite : « Ça me badrait 
un peu. Des fois je répondais, mais j’étais pas sûr de la réponse que je donnais. […] Je me souviens même 
plus des questions, mais je sais que ça venait me badrer un peu là. » (Denis-CT1). Une personne indique, 
en riant, avoir pris le temps de chercher le sens de termes en français sur Google :

Je sais qu’il y a des choses que j’étais pas sûr, plus par rapport aux termes. Parce que, dans le 
milieu de travail, il y a des expressions anglaises, puis tout ça. Puis quand c’est bien écrit en 
français, sur la feuille24, des fois on fait pas le lien exactement avec la compétence qu’on a déjà, 
parce qu’on a appris avec le langage du milieu. […] Je dirais qu’il y a la moitié des choses que 
j’avais écrit que j’étais pas certain ou que je pouvais pas le faire parce que je connaissais pas les 
bons termes. (Nicolas-CT3)

Cette question du langage du métier par opposition à celui du milieu scolaire ou du référentiel de 
compétences revient notamment dans des études en RA en France et dans une étude québécoise en 
RAC au secondaire. Elle se pose à l’étape de la préparation du dossier, mais aussi à celles de l’évaluation 
et de l’acquisition de compétences. 

3. Analyse du dossier

L’étape de l’analyse du dossier est une étape interne à l’équipe de RAC. Ici, on observe des variations 
mineures dans la façon de procéder. La personne conseillère en RAC vérifie si les pièces demandées 
sont toutes là et si c’est le cas, elle va s’assurer que la personne candidate est bien dans le système 
informatique du ministère. Elle fera le plus souvent appel à une personne technicienne ou conseillère 
d’orientation pour cette vérification. Il arrive aussi qu’on vérifie si la personne candidate est proche du 
DES25 afin de voir si on va aborder le sujet lors de l’entrevue de validation. Dans le cas des personnes 
candidates qui ont interrompu le programme du DEP convoité ou qui ont fait des cours dans un autre 
programme de formation professionnelle, des équivalences peuvent s’appliquer ou des succès peuvent 
être déjà versés dans leur dossier. Dans les données administratives recueillies dans la présente étude, il y 
a un dossier avec cinq succès inscrits dès l’analyse du dossier : la personne avait commencé le programme 
auparavant et l’avait interrompu.

Une fois ce travail de vérification fait, la personne conseillère informe la personne spécialiste de contenu 
qu’une entrevue de validation est à préparer. Selon la dynamique propre à chacune des dyades et les 
disponibilités du moment26, la consultation du dossier par la personne spécialiste de contenu peut se 
faire avec la personne conseillère ou séparément. Dans le cas des deux personnes conseillères 
compétentes en enseignement dans le programme, il n’est pas toujours jugé nécessaire d’associer à 
cette étape une autre personne enseignante. Ici, on identifie les points du dossier qui semblent clairs, 
ceux sur lesquels on voudra avoir des précisions, etc. 

24	 À titre d’exemple : « À partir d’un banc d’emprunt, utiliser une chargeuse sur roues (loader) pour charger des matériaux dans un tombereau, conduire le tombereau chargé jusqu’au 
site de déversement et décharger les matériaux, dans le respect des normes gouvernementales en vigueur. » (MELS, 2013, p. 22). 

25	 Parfois, il ne manque que quelques matières aux personnes pour obtenir leur DES et l’obtention d’un DEP peut valoir pour des matières à option du DES, menant à ce qu’on appelle 
dans le milieu la double diplomation, avantageuse dans le secteur minier. Cela exige un retour aux études en formation générale des adultes (FGA), en classe ou à distance, car la 
personne doit avoir obtenu ses unités de la cinquième secondaire en anglais et en français et celles de quatrième secondaire en mathématiques. Des personnes rencontrées qui 
n’avaient pas le DES connaissaient cette possibilité, mais pas toutes. L’une d’elles l’envisage. 

26	 La question des disponibilités des personnes spécialistes de contenu revient pour toutes les étapes les concernant. Nous y revenons dans la section sur les défis rencontrés. 
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4. Entrevue de validation

La plupart des personnes candidates ont eu l’entrevue de validation avec une seule personne, soit la 
personne conseillère également spécialiste de contenu ou une personne spécialiste de contenu. Cette 
entrevue, sauf pour les personnes que l’on rencontre dans les jours qui la suivent, ne laisse pas un 
souvenir prégnant. Très peu de personnes ont retenu son nom et les divers entretiens en cours de 
démarche (entretien d’accueil, entrevue de validation ou échange préalable à une évaluation pratique) 
semblent se confondre chez quelques personnes. 

Quelques personnes disent qu’elles étaient nerveuses avant la rencontre, l’une d’elles était accompagnée. 
Certaines se rappellent plus de l’atmosphère que du contenu. Cette rencontre peut être suivie d’une 
courte visite des lieux de formation afin de mettre la personne en confiance. 

Je savais pas trop à quoi m’attendre. Mais tu sais, je sais qu’avec lui… ç’a bien coulé pour vrai. 
Je vois que c’est un excellent professeur. J’ai juste du positif à retirer de ça. […] après ça, il nous a 
fait essayer le nouveau simulateur de grader [niveleuse] là. J’étais bien content de l’essayer là. 
(Jonathan-CT1)

Un document qui confirme l’inscription de l’adulte à la démarche de RAC doit être signé. Comme les 
équipes de RAC sont sensibles au fait que les gens ont généralement de longues distances à parcourir 
pour venir les rencontrer, on les évite si possible. Ce document est donc signé au moment qui semble le 
plus opportun, vraisemblablement lors de l’entrevue de validation puisque celle-ci correspond à la première 
déclaration à faire au ministère pour obtenir du financement.

Comme cela est prévu par le ministère de l’Éducation, une condition particulière de reconnaissance peut 
s’appliquer à la compétence « Se situer au regard du métier et de la démarche de formation », présente 
dans les quatre programmes de l’étude (Bélisle et al., 2019). Toutes les personnes candidates de notre 
échantillon ont vu cette compétence reconnue, une dès l’analyse de son dossier, les autres à l’entrevue 
de validation. 

C’est aussi lors de cette entrevue que des personnes peuvent être informées que, pour obtenir le diplôme, 
elles auront à développer une ou plusieurs compétences par de la formation complète. Il est possible 
qu’elles doivent se joindre à un groupe de formation initiale et que, pour cela, elles doivent répondre aux 
exigences d’admission du programme. Si elles n’ont pas de premier diplôme (DES ou DEP) ni les 
préalables exigés pour l’admission au programme visé, notamment en français et en mathématiques, on 
leur parle alors du TDG. La passation du TDG demande notamment de s’adresser à une autre équipe du 
CSS, celle des services d’accueil, de référence, de conseil et d’accompagnement (SARCA) à l’intention 
des adultes et encore assez peu connus par la population, dont les adultes sans diplôme (Bélisle et 
Bourdon, 2015). 

[Je leur explique] : « Là vous allez prendre un rendez-vous avec les SARCA, on va vous donner un 
rendez-vous avec la dame qui donne les TDG. Le TDG, c’est un test de développement général, 
c’est sérieux. Je peux pas vous montrer c’est quoi, je peux pas vous donner d’exemples. » Le 
monsieur en avant de moi, il fige bien raide : « Un test écrit, ah non, non, non, je veux pas faire 
ça. » (Martin-I)
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Parmi les quatre programmes de la présente étude, la situation semble plus fréquente dans celui de 
voirie forestière. Parler du TDG aux adultes qui sont les moins scolarisés introduit dans la démarche de 
RAC une dimension scolaire que les milieux semblent avoir réussi à éviter jusque-là27. Cependant, aucun 
des neuf adultes de notre échantillon n’a eu à faire ce test : aucun n’a fait de formation complète avec un 
groupe de formation initiale et ils sont déjà diplômés ou ont une scolarité avancée du secondaire leur 
donnant les préalables requis (voir la sous-section 4.2). 

De plus, c’est souvent au terme de cette entrevue que la personne est informée de ce qu’elle aura ou non 
à faire comme acquisition de compétences, ce qui semble posé souvent en nombre d’heures à faire. 

Bien moi, [prénom du conseiller en RAC], il m’a dit qu’avec les acquis que j’ai, il me disait 
qu’avec une centaine d’heures, je devrais être bonne pour terminer mon DEP. Il dit : « Tu vas 
peut-être être capable de le faire avant », mais il dit : « Il faut avoir fait une évaluation. » Puis, il 
dit : « Quand tu vas embarquer sur les machines, je vais voir comment ce que tu vas… Comment 
ça va aller. » (Camille-CT1)

Cependant, dans un CSS où le spécialiste de contenu n’est pas à cette entrevue, la décision de la 
répartition, entre les compétences à évaluer directement en RAC et celles à acquérir par une formation 
partielle ou complète, n’est pas prise sur-le-champ. La conseillère va en discuter avec le spécialiste 
d’abord.

5. Évaluation

Comme le prévoit la démarche type du ministère, l’entrevue de validation peut être suivie par des 
évaluations directes, c’est-à-dire des mises en situation qui permettent aux personnes candidates à la 
RAC de démontrer qu’elles ont le niveau attendu de maîtrise des compétences d’un élève en fin de 
formation initiale. Si toutes les évaluations sont individuelles, deux formules sont rapportées par les 
personnes candidates. La première est une journée où la personne est seule en présence du spécialiste 
de contenu. La deuxième formule est constituée de journées en petit groupe de trois ou cinq personnes 
en démarche de RA et où la personne spécialiste de contenu passe de l’une à l’autre avec des personnes 
en formation, d’autres en évaluation. Un candidat a expérimenté un mélange de ces deux formules. 

Dans les rencontres avec les dyades, on indique que c’est la capacité d’arriver au résultat qui est évaluée 
et non la façon de procéder28. Des questions générales peuvent être posées avant de descendre sous 
terre, afin notamment de s’assurer que la personne peut réaliser les différentes opérations de façon 
sécuritaire. Si elle n’a jamais eu à travailler avec un modèle de machine, on lui laisse un peu de temps 
pour se familiariser avec celle-ci de même qu’avec l’environnement. Ainsi, après quelques consignes, la 
personne pourra procéder à une forme de réchauffement avant qu’une ou plusieurs compétences soient 
évaluées. Cette période de réchauffement permet d’observer globalement la conduite. Si, dans le 
réchauffement, le spécialiste constate qu’il y a risque d’accident ou de bris, on demande à la personne 
candidate de tout arrêter, on travaille avec elle, si nécessaire on reporte l’évaluation pour lui demander 
de faire de la formation partielle. 

27	  La question de la lecture et de l’écriture dans la RAC-FP dans le secteur minier revient ici et là. Elle mérite qu’on s’y attarde puisque l’écrit est important dans les transformations en 
cours dans le domaine minier. Cette question dépasse cependant les objectifs du présent rapport. Nous tenterons de la traiter ailleurs. 

28	 Les entretiens en dyades développent davantage cette question, mais cela déborde les objectifs du présent projet. Les personnes intéressées peuvent surveiller les autres publi-
cations qui pourront découler du présent projet. 
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Est-ce que ma personne, dans le produit fini, ce qu’elle a fait, [est-ce que ça] rencontre les critères 
du DEP? Nous autres, ça tout le temps été dit : « Il y a rien à rabais. » (Lisa-I)

Pour la majorité des personnes candidates, la situation d’évaluation semble avoir été peu stressante, 
qu’elle soit une évaluation directe ou une évaluation pratique après une formation dite complète.

[Prénom et nom du spécialiste de contenu] était un peu le responsable ici, en sous terre. Ça lui a 
permis de voir de quelle manière que je muckais, il m’a un peu analysé là-dessus. […] Ça m’a 
permis d’aller sur une machine, puis faire un peu une démonstration pour voir l’aisance que 
j’avais là-dessus. […] Il venait me poser des questions là-dessus un peu. (Denis, CT1)

Me lever hier matin [ jour de sa dernière évaluation], à 5 h du matin, pour être à [lieu] pour 7 h, ça 
me dérangeait même pas. J’avais hâte. Je m’en allais, je buvais mon café, puis je m’en allais, puis 
j’étais contente. Pour moi je m’en allais pas… Si vous m’aviez dit : « Camille, demain matin à 7 h tu 
as un examen de mathématiques », pas sûr que j’aurais été de la même façon. (Camille-CT3) 

Cependant, les personnes intervenantes se montrent plus nuancées. Il arrive que des personnes 
candidates soient stressées par les évaluations, surtout s’il s’agit de la première de la série ou s’ils ne 
connaissent pas les lieux. On a un souci particulier à rendre les gens confortables. 

Il arrive que les gens doivent accomplir des tâches qu’ils ont réalisées dans un passé plus ou moins 
lointain, mais qu’ils n’ont plus à faire et qu’ils n’envisagent plus devoir faire. 

C’était pas compliqué. C’est sûr qu’avec mon expérience, l’évaluateur a pas eu de difficulté, bien 
il a vu que c’était pas la première fois que je faisais ça. […] Fallait monter un échafaud là. Ça, ça 
faisait longtemps que j’avais pas fait ça là. Il m’a donné des conseils, puis c’était parfait là. 
(François, CT1)

En voirie forestière, des personnes intervenantes indiquent qu’il arrive que des travailleurs du secteur 
minier n’aiment pas l’idée que leurs compétences soient évaluées sur des machines plus petites que 
celles qu’ils ont l’habitude de faire fonctionner ou avec des bancs d’emprunt beaucoup plus petits, ce qui 
ne leur permet pas de démontrer leurs compétences spécifiques à leur domaine d’emploi.

Les personnes candidates semblent s’être prêtées de bonne grâce aux évaluations. Elles disent avoir 
réussi facilement à démontrer les compétences maîtrisées avant la démarche, même celles qu’elles ne 
mobilisent plus depuis déjà quelques années, comme dans le programme Extraction de minerai où 
quelques compétences se rapportent au travail dans des mines conventionnelles29. 

Bien que cela soit possible et que cela se fasse à l’occasion dans un des CSS, et quand les conditions 
diverses le permettent, aucune des huit personnes candidates pour qui nous avons des données du T3 
n’a fait ses évaluations RAC dans son propre milieu de travail. Ces évaluations ont eu lieu dans une mine 
partenaire du CSS, un chantier forestier en cours, sur des simulateurs du centre de formation ou sur un 
terrain de pratique du CSS. Pour certains, notamment les personnes du programme de conduite de 
machinerie lourde de voirie, dont deux travaillent sous terre, l’environnement est complètement différent 
de leur environnement de travail habituel. 

29	 Les cinq personnes candidates de la présente étude ont réalisé leur démarche selon la version du programme qui sera retirée en juin 2022 (code 5261). Cette situation ne devrait 
plus se poser dans les mêmes termes pour les prochaines cohortes. Cependant, au moment des entretiens en dyades, alors que la nouvelle version du programme était implantée 
avec les nouvelles cohortes de la formation initiale, le ministère n’avait pas encore annoncé quand l’instrumentation en RAC serait disponible, obligeant les CSS à faire des adapta-
tions. 
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Que ce soit dans les entretiens avec les personnes intervenantes ou ceux avec les personnes candidates 
à la RAC, même s’il est d’usage de regrouper plusieurs compétences dans une même séance d’évaluation, 
il est mentionné que des personnes candidates aimeraient que l’évaluation se fasse plus rapidement et 
de façon plus concentrée. 

Tu sais, ça devrait se faire en dedans, on va dire de trois semaines. […] Ce genre de gars-là qui 
va aller chercher cette RAC-là, bien, il est habitué aux grosses heures. Fait que ça le dérangera 
pas d’aller faire son évaluation 12 heures par jour-là. Il sait c’est quoi. (Brian- CT1)

On verra dans la section sur la durée que parfois l’évaluation se fait dans deux jours, mais qu’en effet, 
dans d’autres cas, cela peut prendre des mois. 

6. Acquisition de compétences 

Dans le dispositif de RAC-FP, l’acquisition de compétences est dite partielle ou complète. Comme 
mentionné plus haut, c’est lors de l’entretien de validation qu’on établit quel est le besoin à cet égard. 
Selon les données administratives recueillies, cinq des neuf personnes candidates ont de la formation 
partielle à réaliser pour deux à cinq compétences. Il y a aussi cinq personnes qui ont de la formation 
complète à réaliser en vue de développer une à six compétences. Il ne s’agit pas tout à fait des mêmes 
personnes que celles ayant de la formation partielle à faire. Pour les cinq personnes ayant de la formation 
complète à faire, elle se poursuit sur un site aménagé par le CFP ou à une mine-école, alors que la 
formation partielle se poursuit en partie dans le milieu de travail de la personne candidate. 

Cette formation est appréciée par les gens qui y participent. Les conseils du personnel de formation 
jumelés à de solides bases dans le métier favorisent l’apprentissage. Par exemple, Jonathan mentionne 
au T2 qu’il a appris « que les os de chien30 sont sensibles, si mettons tu pognes une grosse roche », 
ajoutant que le fait que la formation se donne sur de la machinerie de qualité, avec les conseils d’un 
formateur compétent, l’a aidé à faire autrement. Au T3, il ajoute :

Le point critique que je trouvais c’était vraiment la question de sécurité au niveau des pièces. 
L’identification des pièces, ce qui pourrait briser, comment ça pourrait briser. Ce petit volet-là, ça 
serait pas du luxe mettons [d’insister]. […] Une machine, faut qu’à soit bien entretenue. 
(Jonathan-CT3)

Comme à l’étape d’évaluation, on note des pratiques différentes d’un CSS à l’autre quant à l’organisation 
de l’acquisition de compétences. Des personnes candidates de deux CSS la font dans un petit groupe 
de RAC, alors qu’un autre CSS indique intégrer les personnes candidates dans un groupe de formation 
initiale; dans un autre, on s’ajuste selon les possibilités. Dans un CSS, la meilleure option est de le faire 
les fins de semaine.

Le fait qu’on puisse pas faire une semaine complète, il y en a qui aimeraient beaucoup. « Ah moi, 
je prends deux semaines de vacances, puis je vais faire ma RAC ». On ne peut pas se le permettre 
dans les saisons qu’on a. (Martin-I)

30	 Terme mécanique pour une pièce. 
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L’acquisition de compétences en RAC-FP avec les élèves de la formation initiale est possible grâce à 
l’ouverture du personnel enseignant à ajouter une personne à un groupe déjà constitué. Ainsi, la 
conseillère en RAC, en consultation avec la personne enseignante, voit à quel groupe de formation 
initiale et à quel moment on peut intégrer une personne candidate en RAC. 

On ne compte pas le temps qu’on met là-dessus. […] On trouve toujours un trou pour intégrer 
nos RAC [...] un ou deux de plus, on s’entend-tu que c’est pas plus grave que ça. (Alain-I)

On doit aussi s’assurer que l’équipement requis pour la ou les compétences à développer est sur place 
ainsi que l’avancement du chantier forestier permet de s’exercer. Ce travail demande une bonne 
connaissance des opérations sur le terrain et une communication fluide et cordiale entre la personne 
conseillère en RAC et le personnel enseignant de la formation initiale31. Selon les témoignages dans les 
quatre CSS, il y a de la variation selon les milieux, les programmes et les personnes. De plus, la cohabitation 
des élèves de la formation initiale et des personnes candidates à la RAC peut soulever des questions de 
part et d’autre. Alain, qui assure la formation en RAC-FP, indique que la souplesse est de mise et qu’il est 
avantageux pour les élèves comme pour les personnes candidates en RAC de se côtoyer et de se voir 
travailler. Cela aide les jeunes à voir à quel point les personnes expérimentées ont des réflexes qu’ils n’ont 
pas encore et cela aide les personnes expérimentées qui, parfois, doutent. Elles peuvent, par exemple, 
prendre la mesure de leurs acquis et comprendre que la RAC n’est pas un passe-droit, qu’elles sont à un 
autre niveau que les novices. 

Ici, la formation complète en RAC-FP se déroule de la même façon que la formation initiale : on donne 
des bases et les gens s’exercent en situation de chantier forestier sur les différentes machines. On 
observe, on fait des retours, on réexplique, on demande d’observer, on fait une démonstration, on pose 
des questions, on écoute les réponses, on demande à la personne de mettre la technique en pratique, 
etc. On est ici dans la transmission du travail où le métier s’apprend par « observation, imitation, 
immersion, imprégnation » (Bourgeois et Mornata, 2012, p. 47). La formation partielle, quant à elle, touche 
un aspect plus pointu. Quelques explications, de l’observation, de la pratique et un échange vont suffire 
généralement. Il arrive que l’enseignement individuel soit réalisé en forêt, dans le véhicule permettant le 
transport du groupe sur le chantier, et que le reste du groupe s’exerce. « J’avais fait les copies que je 
voulais lui donner, je lui explique, il regarde par la vitre, il regarde le loader travailler. » (Alain-I). Ce contexte 
est vu comme moins intimidant pour les personnes candidates à la RAC qu’un enseignement offert au 
centre de formation. 

Une seule personne candidate dit avoir dû se joindre à un groupe de formation initiale, ce qui peut 
parfois créer un certain décalage, surtout s’il y a des moments d’enseignement en classe, avec exposé 
et échange en groupe.

Moi, je suis capable de me faire une image, parce que j’ai su c’était quoi. Puis, je répondais des 
affaires, puis je disais des anecdotes, puis je faisais des jokes. Les jeunes autour de moi 
comprenaient pas. C’était rien que moi, puis le prof qui riaient là. (Brian-CT1)

31	  Il peut s’agir d’une personne spécialiste de contenu, mais pas nécessairement. L’acquisition de compétences en petit groupe peut aussi être avec une personne technicienne ou 
enseignante qui n’est pas dans l’équipe de RAC. Comme c’est souvent le cas dans la recherche dans le domaine de l’éducation, les personnes en formation connaissent davantage 
le prénom des personnes intervenantes que leur poste dans l’organisation. 
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Les autres personnes candidates ont développé des compétences, dans un module dans le langage de 
certains milieux, en formation dite complète en petits groupes de RAC-FP. L’un était composé de 
personnes ayant un parcours similaire (mise à pied de la même entreprise en 2019-2020) alors que 
l’autre était composé de personnes travaillant pour des employeurs différents. Dans le premier, composé 
de personnes n’ayant pas le français comme langue première et n’en ayant pas toutes le même niveau 
de maîtrise, l’enseignant indique qu’il y a eu de l’entraide favorisant la compréhension mutuelle. Dans les 
deux cas, on mentionne avoir eu de la documentation à consulter avant la formation pratique. Une fois 
sur le terrain, la façon de procéder semble assez semblable à celle de la formation initiale : les gens 
s’exercent, le personnel enseignant observe, fait un retour individuel, réexplique, demande d’observer, 
fait une démonstration, pose des questions, écoute les réponses, etc.

Cependant, des personnes candidates qui travaillent dans une mine dite moderne depuis plusieurs 
années s’interrogent sur la pertinence même de certaines compétences dans le contexte des mines en 
transformation. 

Il y a deux ou trois, ou quatre modules sur 21 pour les muck machines, pour les mines 
conventionnelles. […] Maintenant, il y a des machines, on peut les contrôler de la surface. Il y a 
des mines qui contrôlent ces machines par la surface. Tout s’est amélioré, tout ce travail avec les 
remote. Mais, la formation qu’on a fait, on fait les muck machines, c’est les mines 
conventionnelles. C’est comme quelqu’un qui fait un voyage dans le temps. (Nader-CT3)

À la formation inscrite au dossier, après l’entrevue de validation, s’ajoute de la formation partielle, non 
inscrite au dossier, par exemple celle demandée sur le terrain. En effet, des personnes candidates ou 
intervenantes rapportent divers événements de formation ou des apprentissages réalisés pendant la 
démarche et qui ne sont pas consignés dans le dossier administratif, dont certains se rapportant à une 
compétence du programme32. 

À l’école, ils m’ont donné, mettons les livres pour les FMTM. Ces livres-là nous disent ce que t’as 
de besoin pour réussir. Que c’était une revue des modules. […] Je pourrais dire que ça l’a aidé, tu 
sais à quoi t’attendre. (Guy-CT3)

Dans certains cas, il est possible que la personne fasse appel à la collaboration de collègues de son 
milieu de travail sans que cela soit planifié par l’équipe de RAC : « Là-bas, je travaille avec les géologues. 
Ils m’expliquent les roches » (Nader-CT2). Des collègues peuvent donner de diverses façons des 
encouragements et soutenir la formation en cours. 

Il [un travailleur contractuel d’expérience] a su que j’étais en train de faire mon DEP. […] Il m’a 
donné beaucoup de trucs, beaucoup de bagage, beaucoup de choses. Ça été plaisant d’entendre 
puis d’apprendre avec. […] Puis, il a demandé à mon patron, il a dit : « J’aime bien travailler 
avec Camille ». Il dit : « Elle apprend bien », puis il dit : « Si tu veux, envoye-moi là. »  (Camille-
CT3)

32	 Les suivis écrits de ce qui se passe sur le terrain ne vont pas de soi pour un certain nombre de spécialistes de contenu, certains sont réputés ne pas beaucoup écrire et s’appuyer 
sur la personne conseillère en RAC pour la préparation de documents et leur suivi. Certaines dyades imputent cette pratique au fait que les spécialistes de contenu sont d’abord des 
« travailleurs manuels ». Pourtant, il s’agit d’un phénomène qui dépasse largement le travail en RAC et le travail manuel. Rédiger les notes évolutives (ou notes d’évolution) en fin de 
rencontre, ce que plusieurs qualifient péjorativement de paperasse, d’autres de mémoire collective, est un défi dans bien des métiers et professions. De plus, mettre en mots par 
écrit des apprentissages réalisés dans l’action, par soi ou par un autre, est une activité exigeante au cœur de certains dispositifs de RA qui, contrairement à la RAC-FP, passent 
principalement par l’écrit (Bélisle et Rioux, 2016). 
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7. Compétence reconnue

Une fois une compétence évaluée, la personne spécialiste de contenu doit produire un bilan afin que le 
succès soit inscrit au dossier de la personne candidate. Selon les entretiens avec les personnes 
candidates pour qui la démarche s’étale sur plusieurs mois, elles ne semblent pas toujours savoir où elles 
en sont dans la démarche, quelles compétences sont reconnues et celles qu’il reste à faire évaluer. 
L’envoi d’un relevé de notes ou autre document de bilan pourrait ne pas être systématique. 

On note aussi dans les données administratives que, selon le CSS, l’inscription du succès au dossier de 
l’élève peut se faire le jour même de l’évaluation ou dans un délai de deux à quinze semaines, si des 
évaluations restent à faire. Cela s’explique notamment par les distances à parcourir sur les quatre territoires 
des CSS participants. Ainsi, des spécialistes de contenu peuvent passer de longues périodes sur le terrain 
sans passer au CFP où ils remettent les divers documents à la personne conseillère en RAC. Celle-ci 
s’assure que tout est complet et transmet ensuite les documents à la personne technicienne qui fait la 
saisie de données dans le système informatique. Quant au diplôme délivré par le ministère, il faut encore 
plusieurs semaines/mois avant de le recevoir. Cependant, les personnes candidates qui ont eu besoin 
d’une confirmation que le programme était complété indiquent qu’elles ont pu avoir une preuve du CSS. 

4.1.4	Apprendre au-delà des compétences  
du programme

Le propre même de la RAC est de permettre aux personnes qui n’attendent pas d’être en classe pour 
apprendre de se voir reconnaître des apprentissages acquis dans des contextes non formels et informels. 
Il n’est donc pas surprenant, ici comme dans de précédents travaux en RAC-FP (Bélisle et Rioux, 2016), 
que plusieurs des personnes candidates valorisent l’apprentissage sous toutes ses formes. « Je suis 
curieux » dit l’un, « j’aime apprendre », dit l’autre, « j’apprends tous les jours », ajoute un troisième, et ainsi 
de suite. À plusieurs moments lors des entretiens, ce plaisir d’apprendre sous-tend le propos. Le plaisir 
du métier, de l’action aussi.

J’adore les camps, les modes de vie de camp, puis les affaires de même, c’est super. Puis, tu sais, c’est 
sûr qu’au début c’est un peu comme… Ça rentre dans le corps, tu te cherches, puis là tu sais pas où 
ce que tu es. Puis là, tu sais, le niveau de stress augmente un peu. Mais un moment donné, tu t’y 
fais, puis tu fais ton ouvrage, puis ça devient comme une routine là. J’ai pas tant connu le monde 
des camps, mais je l’ai fait un peu, puis selon mon expérience, j’ai quand même adoré ça. Puis, si ça 
serait à refaire, je le referais. Puis, je suis vraiment quelqu’un qui est intéressé à travailler 
international. Des runs de trois mois en ligne, ça me dérange pas. (Brian, CT1)

Différents travaux en RA rappellent aussi que ce type de démarche peut contribuer à des apprentissages 
qui ne sont pas nécessairement ciblés par l’institution, les personnes ayant des dispositions à saisir 
différentes occasions d’apprendre. La RA peut même être considérée comme une forme de pédagogie 
permettant de consolider des acquis ou de réaliser des apprentissages non intentionnels (Cooper et 
Ralphs, 2016). Nous avons exploré cet élément avec les 16  personnes rencontrées en portant une 
attention au développement de comportements ou de compétences sur des sujets d’actualité dans le 
secteur minier. Ces sujets sont la santé et la sécurité, le respect de l’environnement, la relation et la 
communication entre les plus jeunes et les plus vieux, les hommes et les femmes, les personnes 
autochtones et celles allochtones, les personnes immigrantes et celles natives, le virage à la mine 4.0 et 
la formation continue. Nous avons aussi porté attention au rôle que pourrait jouer la RAC-FP dans la 
consolidation de compétences en lecture et en écriture.
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Lorsque la démarche de RAC est rapide, peu d’apprentissage informel semble être réalisé. Pour les 
personnes qui doivent faire de l’acquisition de compétences, et si la formule les amène à travailler en 
groupe, il peut y avoir un peu de sensibilisation. Mais comme en RAC en formation minière, les femmes, 
les personnes autochtones et les personnes immigrantes sont rares33, la RAC ne semble pas 
significative pour apprendre en contexte de diversité. C’est surtout en santé et sécurité ou dans le soin 
accordé aux équipements que les gens mentionnent avoir découvert de nouveaux « trucs », mieux 
compris comment certains gestes peuvent endommager une machine ou saisi qu’il faut faire un peu 
plus attention. Ainsi, les spécialistes de contenu sont d’avis que le processus de RAC peut contribuer 
au développement d’une ou de plusieurs compétences et pas nécessairement celles identifiées lors 
de l’entrevue de validation. 

Si l’écriture semble assez limitée dans les activités de RAC-FP dans le secteur minier, la lecture peut être 
un peu plus fréquente et créer chez des personnes de l’insécurité, activer un sentiment de ne pas avoir un 
talent naturel pour ce type d’activité, mais aussi susciter le désir de se dépasser un peu. Une suggestion est 
d’offrir davantage de documents vidéo pour la formation. 

Quelqu’un qui est auditif, qui est capable de lire un livre… Ça va être facile pour lui, mais moi, 
je suis très, très, très visuelle. Je vais apprendre bien plus vite si vous me le montrez que si je le 
lis. […] OK avec ces études-là que j’ai à faire, bien il y a des choses que je comprends pas… Fait 
que là je vais aller chercher de la documentation sur YouTube… C’est sûr. C’est sûr, sûr, sûr. 
(Camille, T1)

Selon les propos de quelques personnes intervenantes ou candidates, la démarche de RAC peut soutenir 
la mobilisation et le renforcement de compétences en lecture. Nous dégageons deux constats pour que 
la RAC puisse avoir un certain effet : 1) dans la formation partielle ou complète, le CFP a demandé de 
faire des lectures et a fourni de la documentation, ce qui ne semble pas être le cas de tous; 2) les 
personnes candidates concernées n’ont pas déjà des pratiques soutenues de lecture et d’écriture. En 
effet, parmi les neuf personnes interviewées, trois mentionnent des pratiques régulières de lecture. On 
nous parle, par exemple, d’une veille sur l’évolution du prix des métaux, de consultation de nouvelles 
circulant sur des réseaux sociaux concernant les changements dans les mines, les « nouveaux projets 
qui décollent » ou de participation à un comité paritaire soutenue par divers documents. Pour d’autres, 
c’est la formation et les lectures demandées qui les ont replongées dans cette pratique. 

Deux CSS semblent demander plus de lecture dans quelques modules plus abstraits et portant sur des 
normes ou la géologie. Dans un autre, on dit que, lors des activités d’acquisition de compétences dans 
le programme, on demande certes de prendre des notes, mais sans insister. Les propos de quelques 
personnes participantes laissent penser qu’elles peuvent avoir renoué avec l’écrit pendant la démarche 
de RAC-FP et y trouver un certain confort, ce qui peut être avantageux dans les environnements de 
travail où l’écrit est important34.

Quant à l’acquisition de vocabulaire spécialisé du métier, dans le contexte de la formation professionnelle 
en milieu scolaire qui s’inscrit dans un projet de société plus large pour répondre « aux défis éducatifs et 
sociaux auxquels le Québec fait face, entre autres en matière d’inclusion, de culture et de langue » (MEQ, 
2020), on a vu plus haut que c’est plus le vocabulaire en français qui nourrit certaines incompréhensions. 

33	 Ces personnes ont eu beaucoup moins d’occasions d’entrer chez un sous-traitant ou directement dans une mine par pushing, soit sur recommandation d’un proche, sans avoir de 
diplôme (DES ou DEP). Dans ce sens, elles sont peu présentes en RAC dans le secteur minier, au moment de la présente étude.

34	 Ce propos renvoie aux questions de littératie intégrée dans la vie courante, en formation professionnelle et en emploi dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie 
et dans un monde où les attentes de travail avec le langage et l’écrit ne cessent d’augmenter. 
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Selon les propos de personnes candidates et de personnes intervenantes, les personnes formatrices 
utilisent peu le langage du référentiel du ministère une fois sur le terrain, ce qui semble apprécié des 
personnes candidates. Parler la même langue que celle du terrain peut donner une certaine crédibilité 
au personnel enseignant. Dans une étude antérieure, nous avions constaté une certaine résistance à 
adopter un nouveau langage professionnel promu dans la démarche de RAC-FP et en formation 
professionnelle (Bélisle et Rioux, 2016)35. 

Quant à l’incitation à poursuivre de la formation continue que pourrait générer la RAC, le fait de vivre une 
réussite en obtenant son DEP par voie de RAC peut redonner confiance dans sa capacité d’apprendre 
et avoir un effet sur la disposition des gens à poursuivre leur formation continue. Bien que les CSS n’aient 
pas de données là-dessus, des personnes intervenantes pensent que la RAC peut avoir un effet sur la 
motivation à participer à nouveau à des activités de formation continue offertes par les milieux de travail 
ou le monde de l’enseignement. Certains témoignages de personnes candidates vont dans ce sens, on 
y revient à la sous-section 4.2. 

4.1.5	Durée de la démarche
Selon les propos des 16 personnes rencontrées, les services de RAC semblent suivre une trajectoire 
relativement constante et linéaire de l’accueil à l’entrevue de validation, et ce, peu importe le programme 
ou le CSS. Cependant, nous n’avons pas documenté les dates possibles, mais qui pourraient être 
exceptionnelles, où un soutien à la préparation du dossier a été apporté, ainsi que la date d’analyse du 
dossier en préparation de l’entrevue de validation. 

Les témoignages et les dates indiquent qu’après l’entrevue de validation, la trajectoire de services peut 
varier selon le contexte de la personne candidate, des personnes intervenantes, la saison, la disponibilité 
de la machinerie, l’accessibilité d’un site, la planification de déplacements, les horaires disponibles36, etc. 
Si la méthode de la présente étude ne permet pas de retracer chacun des moments où un service est 
donné, elle permet de dégager des tendances qui peuvent aider à saisir comment se concrétise la 
démarche de RAC dans le parcours des gens. Ainsi, nous avons repéré des séquences à partir des dates 
tirées des données administratives recueillies et transcrites dans un calculateur d’intervalle. Six séquences 
nous semblent les plus pertinentes à partir des données disponibles. On constate que les intervalles sont 
de durée variable. Il faut aussi se rappeler que les données sont recueillies en 2020 et 2021, pendant 
l’urgence sanitaire prévalant au Québec, notamment durant une période de confinement, suivie d’une 
période où il n’était pas possible de faire des évaluations et de la formation en RAC sous terre. Les délais 
peuvent relever autant de la disponibilité des membres des équipes de RAC des CSS, de la machinerie, 
de la disponibilité des personnes candidates et d’une combinaison de ces éléments. 

35	 « Je ne les utiliserai pas les noms, c’est des noms bâtards, je ne les utiliserai pas, mais je vais comprendre », dit une candidate à la RAC en production acéricole (p. 10).
36	 Dans le programme de voirie forestière, l’acquisition de compétences et les évaluations en RAC se font systématiquement en fin de semaine dans un CSS, alors que dans l’autre, les 

personnes candidates à la RAC se joignent à un groupe de la formation initiale selon différentes possibilités. 
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Tableau 3 : Séquences de la demande d’information à la date de l’inscription du dernier succès au dossier

Séquence 1 : 
De la demande d’information  

à l’entrevue de validation (n = 9)

La séquence 1 varie entre 0 et 150 jours37. En retirant le cas 
extrême supérieur, la moyenne est de 9,6 jours. Deux personnes 
obtiennent ce service en moins d’une semaine. 

Séquence 2 : 
De l’entrevue de validation à la 

première évaluation  
directe en RAC (n = 9)

La séquence 2 varie de 0 à 285 jours, la moyenne  
est de 71 jours. Cependant, quatre personnes ont obtenu 
rapidement le service d’évaluation de leurs compétences, soit en 
moins d’une semaine. La personne dont la séquence 1 est  
de 150 jours a pu faire rapidement ses premières évaluations. 

Séquence 3 : 
De l’entrevue de validation à 

dernière évaluation directe en 
RAC (n = 6)

La séquence 3 varie de 2 à 286 jours. En retirant le cas extrême 
supérieur, soit une personne qui a amorcé la démarche à la fin de 
2019 pour y revenir lors de la reprise des activités en présentiel à 
l’automne 202038, la moyenne est de 37 jours. Dans les trois cas où 
le DEP est obtenu sans formation complète, on constate que les 
services d’évaluation se donnent sur deux jours consécutifs. Ces trois 
personnes n’ont pas non plus de formation partielle à faire. Il s’agit 
d’une formule où la personne spécialiste de contenu se rend à la 
mine avec la personne dont les compétences sont à évaluer. 

37	  Calculée en jours du calendrier, incluant les samedis et dimanches ainsi que les jours fériés. 
38	 L’accès aux sites miniers pour les évaluations en RAC a été impossible pendant plusieurs mois de l’année 2020. 
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Séquence 4 :  
De l’entrevue de validation à la 
première évaluation au terme 

d’une formation complète (n = 3)

La séquence 4 varie de 95 à 225 jours, donc moins d’un an pour 
les personnes pour qui nous avons l’information. Selon les 
témoignages, les personnes font de la formation pendant un 
certain temps et les évaluations peuvent être regroupées à la 
toute fin.

Séquence 5 :  
De la première à la dernière 

évaluation au terme d’une forma-
tion complète (n = 3)

La séquence 5 documentée varie de 0 à 14 jours. Ici, les deux 
compétences développées par une formation complète par une 
personne ont été évaluées le même jour. 

Séquence 6 : 
De la dernière évaluation à la 

date de l’inscription du succès au 
dossier

Parmi les six personnes qui ont obtenu leur DEP au T3, quatre 
auraient vu le succès de la dernière compétence évaluée inscrit à 
leur dossier le même jour. Dans les deux autres cas, on peut 
déduire que cela n’a pas été fait; l’information n’était pas 
disponible au moment où nous avons recueilli les données. 

Durée globale : 
de la demande d’information à la 

date de l’inscription du dernier 
succès au dossier

Les démarches de RAC-FP, de la demande d’information au 
déclenchement de la délivrance du diplôme, ont une durée globale 
de 14 à 305 jours, donc de 2 semaines à près de  
44 semaines. La moyenne est de près de 22 semaines, donc environ 
5 mois. On se rappelle cependant que deux démarches ne sont pas 
terminées au moment du T339 et qu’une a été interrompue. 

39	 Une personne candidate nous a informés en décembre 2021 qu’elle avait pu compléter ses évaluations. L’autre a toujours comme projet de compléter la démarche,  
mais l’agencement de ses horaires, de ceux du CFP et les consignes sociosanitaires posent divers défis. 
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Cet exercice permet de constater une grande variabilité dans les durées des démarches et des séquences 
et de comprendre que le fait d’avoir de la formation à faire, partielle ou complète, n’est pas le seul élément 
qui contribue à allonger la démarche, quoiqu’il paraisse important. Nous constatons aussi une différence 
entre les programmes, à aborder cependant avec prudence. Le soutien à la formation complète n’est 
requis que par une seule personne candidate sur cinq en extraction de minerai, un programme de 23 
compétences (version de 2020). Cela peut refléter la proximité du référentiel du programme avec l’activité 
de travail d’extraction de minerai40. Dans les deux autres programmes à 11 compétences, le soutien à la 
formation complète est requis pour quatre personnes : l’une a 6 compétences à développer, deux en ont 
2, une a en a 3. Trois personnes du programme de conduite de machinerie lourde de voirie forestière sont 
concernées et, si elles conduisent déjà de la machinerie lourde, aucune d’elles ne travaille en forêt. 
Comme le constatent les personnes intervenantes dans ce programme, il est courant que les personnes 
expérimentées dans le secteur minier aient à faire de la formation complète pour quelques compétences 
comme « Effectuer la mise en forme d’un chemin forestier ». 

On constate également que la grande majorité obtient le DEP dans moins d’une année civile. Bien que 
des améliorations paraissent possibles, ces données sont encourageantes, car les dernières données 
statistiques disponibles sur la RAC-FP, tous programmes confondus, publiées par le ministère pour 
l’année 2014-2015, indiquent que moins du tiers des personnes inscrites en RAC obtenaient leur diplôme 
dans la même année.

Bien que nous n’ayons pas les dates de début de l’étape d’acquisition de compétences, ce qui est ici une 
limite puisque celle-ci a du poids dans la durée globale de la démarche, nous savons que du soutien à la 
formation partielle est aussi requis dans cinq des neuf cas et que, dans un de ceux-ci, la personne n’a pas 
de formation complète à faire. Celle qui en avait le plus était au chômage et étudiait à temps plein, donc 
était beaucoup plus disponible que les personnes en emploi rencontrées. Ainsi, sa démarche de RAC a 
pu être réalisée sur une plus courte durée que des gens qui avaient moins de formation complète à faire. 

La question de la courte durée de la démarche revient souvent dans les avantages que les personnes 
candidates lui attribuent, mais celle-ci paraît relative à la perception de la pertinence des compétences 
à acquérir. Ainsi, les personnes qui souhaitent développer les compétences du programme qu’elles ne 
maîtrisent pas et qui leur semblent pertinentes peuvent trouver la démarche courte même si elle s’étale sur 
près de 100 heures. Par ailleurs, une personne qui a moins de 70 heures à faire, mais pour des compétences 
qui lui semblent peu pertinentes, la trouvera trop longue. La question de la proximité et de la modernisation 
des programmes de FP est ici concernée. François, qui a réalisé la démarche rapidement compte tenu de 
ses acquis, rapporte l’expérience d’un de ses amis à qui il a parlé de la RAC-FP et qui a pris les informations. 
Son propos pose bien le défi qui dépasse largement la RAC et le travail des CSS abordé plus haut déjà : 

Parce que tu as le mécanisé, puis tu as le conventionnel. Lui, du conventionnel, il en a pas beaucoup 
fait, mais là, il fallait qu’il passe une journée pour chaque équipement. Fait que là, c’était vraiment 
long. Fait qu’il a abandonné le projet. Il aurait fallu qu’il fasse une semaine admettons pour l’avoir. 
Ça c’était […] un peu long. Si ça aurait été toute dans même journée, il pourrait prendre les 
équipements, c’est pas pire. Mais là, une semaine de temps. […] Tes congés, tu aimes mieux les passer 
à la maison qu’à retourner sous terre. […] Quelqu’un qui veut aller sur les grosses machineries, faut 
que tu apprennes la petite pareille. (François-CT3)

40	 Au Québec, les programmes de la FP, dont le référentiel guide la RAC, sont construits sur la base de travaux avec des gens de l’industrie et on cherche à former des personnes po-
lyvalentes pouvant obtenir un emploi chez des employeurs ayant des équipements variés. Cependant, des programmes peinent parfois à suivre l’évolution des besoins de formation 
des personnes voulant se qualifier pour travailler dans un secteur d’activité en transformation. La désuétude de certains programmes par rapport au travail réel participe aux défis 
de la RAC-FP. 
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Maintenant que le programme d’extraction de minerai est changé, on pourra se demander si les 
personnes expérimentées dans les mines modernes auront une démarche de RAC-FP plus courte et 
adaptée au travail dans l’industrie. Cette question reste pour l’instant sans réponse puisque les fiches 
descriptives de l’instrumentation ministérielle ne sont pas prêtes au moment de nos analyses. On voit là 
un autre défi de communication propre à la RAC-FP. En effet, communiquer simplement les exigences 
de la démarche et expliquer pourquoi la durée peut varier significativement d’une personne à l’autre (et 
possiblement d’une version d’un programme à l’autre) constituent un défi au moment de la promotion, 
puis aux étapes d’accueil et d’entrevue de validation. De plus, on doit se rappeler que le bouche-à-oreille 
comporte d’importantes limites quand on sait les écarts possibles quant à la durée des parcours. 

4.1.6	 Satisfaction à l’égard des services reçus 
pendant la démarche

Les personnes intervenantes disent recevoir des commentaires très positifs des personnes qui mènent 
à terme la démarche de RAC-FP. Les propos que nous avons recueillis vont dans le même sens. 
Globalement, les personnes candidates apprécient beaucoup le travail de l’équipe de RAC des CSS. Les 
personnes conseillères en RAC sont jugées accueillantes et on voit leurs efforts à tenter de trouver des 
solutions pour fixer des dates compatibles. La grande majorité des membres du personnel de formation 
sont vus comme très compétents et clairs. 

Un indice de satisfaction est aussi de savoir si les gens parlent des services reçus, comment et à qui ils 
en parlent. Toutes les personnes interviewées disent en avoir parlé à quelques personnes, dont des 
collègues de travail. 

Oui, j’ai parlé à une couple de collègues. Ils seraient intéressés eux autres aussi d’avoir ça comme 
back-up, mettons. Ils ont travaillé en Ontario eux autres aussi. Puis on est pas reconnu au 
Québec avec tous les modules FMTM. On est capable de faire la job. Ça c’est une démarche qu’ils 
anticipent peut-être faire. (Guy-CT3)

La plupart des personnes travaillant dans le métier du DEP obtenu grâce à la RAC-FP en ont aussi parlé 
à leur employeur. Ainsi, des expériences réussies de RAC-FP commencent à être connues des employeurs 
des régions minières, que ce soit pour les programmes spécifiques au domaine minier ou d’autres 
comme le programme d’opération d’équipements de production en demande dans des usines de 
traitement du minerai. Dans une période de pénurie de main-d’œuvre où plusieurs personnes 
expérimentées se dirigent vers la retraite, retenir les personnes ayant déjà une bonne connaissance de 
l’entreprise et du travail à y réaliser devient un enjeu important.

Parce qu’on a des situations que des travailleurs, ça fait quelques années qu’ils travaillent à 
l’usine, mais qui ont pas le diplôme. Puis il y a un nouveau qui arrive, qui a moins d’ancienneté, 
puis qui finalement, parce que lui il a le diplôme, il a accès à tous les postes. Mais l’autre, même s’il 
a l’expérience, il a pas le diplôme. […] En parlant de ma démarche, d’autres travailleurs veulent 
obtenir le diplôme avec la reconnaissance des acquis. L’employeur semble enthousiaste de cette 
démarche-là. (Nicolas-CT3)
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Les personnes candidates que nous avons interviewées ont quelques suggestions d’améliorations. 
Quelques-unes disent qu’elles auraient aimé connaître l’existence de la RAC-FP avant. On suggère 
d’améliorer l’information au public et d’en parler plus dans les milieux de travail. On suggère aussi d’avoir 
plus de personnel enseignant intervenant en RAC-FP, car des délais ont été imputés à son peu de 
disponibilité, d’améliorer la planification et la communication en ce qui a trait aux dates d’évaluation et 
de formation, d’établir un horaire à l’avance pour aider l’organisation familiale, la prise de congé à son 
travail, etc. On nous fait aussi part du souhait d’avoir des vidéos pour soutenir la formation, qu’elle soit 
partielle ou complète. On suggère aussi que le programme de voirie forestière comprenne un aspect 
minier pour pouvoir évaluer les compétences propres au domaine minier et en soutenir l’acquisition, s’il 
y a lieu41. 

4.2	 Parcours de RAC des personnes candidates
Maintenant que la démarche de RAC-FP dans le secteur minier a été décrite et que l’on a un peu appris 
à connaître quelques-unes des personnes candidates qui se lancent dans l’aventure, la présente sous-
section 4.2 permet de répondre au deuxième objectif spécifique qui est de comprendre le parcours des 
personnes réalisant une démarche de RAC, incluant les motivations avant d’entreprendre la démarche 
et les effets de celle-ci dans leur vie professionnelle et personnelle. Nous avons défini plus haut le 
parcours en RA dans le secteur minier comme un enchaînement avec plus ou moins de linéarité de 
situations et d’événements dans diverses sphères de vie (famille, éducation, travail, etc.) qui mènent à la 
demande de reconnaissance officielle de ses acquis d’apprentissage dans son métier, puis à des 
changements personnels ou professionnels grâce à la démarche et à l’obtention du diplôme. Ainsi, le 
parcours en RA concerne l’avant, le pendant et l’après de la démarche réalisée dans un CFP, ainsi que 
des situations et événements en marge et qui semblent avoir une résonance sur celle-ci et son résultat. 

Dans la première sous-section, nous présentons des éléments de contexte des personnes. Comme elles 
sont peu nombreuses, nous prenons soin de les présenter globalement (voir la sous-section 3.2 sur 
l’éthique de la recherche). La deuxième sous-section porte sur des changements vécus dans le monde 
minier42, qui peuvent, ou non, être source d’apprentissage chez les personnes candidates, et aussi sur 
des changements anticipés. Elle permet notamment de situer les contextes dans lesquels sont les 
personnes rencontrées. La troisième sous-section revient sur les logiques d’engagement repérées dans 
le propos des personnes candidates, alors que la quatrième cible trois parcours types dégagés des 
données43. 

41	  Cette question revient chez les personnes candidates et intervenantes. Les gens n’ont pas de réponse arrêtée et des personnes intervenantes nous ont dit que la réflexion était 
active dans le milieu de l’éducation. Elle mériterait en soi un état des lieux, incluant les enjeux propres à la RAC.

42	 Il nous paraît important de considérer que l’enseignement en formation minière est bien dans le monde minier. Les cinq personnes enseignantes rencontrées et ayant travaillé dans 
les mines gardent une identité très forte à ce secteur d’activité et à leur métier d’origine. Si la Classification nationale des professions (CNP), à la base de nombreux outils d’IFT au 
Québec et de planification de la main-d’œuvre, associe les personnes enseignantes au monde de l’enseignement, il pourrait y avoir des avantages à valoriser leur double apparte-
nance, notamment dans leur formation minière continue. Voilà un beau sujet de recherche-action. 

43	 Dans cette étude, les ressources et le temps à notre disposition n’ont pas permis d’atteindre la saturation des données en recherche qualitative, c’est-à-dire que les derniers entre-
tiens réalisés continuent à amener de nouvelles données qui n’ont pas déjà été recueillies par d’autres. Cependant, l’analyse permet de condenser les données à notre disposition 
pour dégager trois principaux parcours que nous relions à trois logiques d’engagement. 
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4.2.1	 Contextes des personnes candidates
Les deux dyades des trois programmes exclusifs au secteur minier (extraction de minerai, forage, 
conduite de machines de traitement du minerai) estiment que 100 % des personnes qui s’engagent en 
RAC le font pour obtenir le DEP, alors qu’en voirie forestière, on estime que c’est le cas pour seulement 
20 % dans un CSS et 90 % dans l’autre44. Cet écart semble lié aux attentes d’employeurs de chacune des 
deux régions. En grande majorité, les gens viennent de leur propre initiative, mais quelques employeurs 
font du référencement à la RAC. Cependant, les ententes avec des employeurs, qui se sont concrétisées 
à ce jour en RAC en formation minière, sont pour la reconnaissance de quelques compétences ou pour 
des personnes enseignantes de la FP à qui les CSS demandent d’avoir le DEP du programme dans 
lequel ils enseignent ou enseigneront. Parmi les personnes recrutées pour cette recherche, toutes visent 
à obtenir le DEP et six se sont engagées en RAC de leur propre initiative alors que trois l’ont fait à la 
demande de leur employeur, un CSS.

Cinq personnes ont fait la démarche de RAC-FP dans le programme en extraction de minerai, trois en 
conduite de machinerie lourde de voirie forestière et une en forage au diamant. Comme on l’a vu plus 
haut, trois personnes obtiennent leur DEP par voie de RAC-FP, sans passer par l’étape d’acquisition de 
compétences; toutes sont dans le programme d’extraction de minerai du même CSS. Les six autres ont 
de la formation à faire. Parmi elles, cinq personnes ont de la formation complète à réaliser, pour 
l’acquisition d’une à six compétences (modules). Une personne a interrompu la démarche de RAC ainsi 
que sa participation à la recherche après le T145. Au moment du T3, six personnes sur huit ont pu 
compléter la démarche de RAC et ont obtenu le DEP ou il devrait leur parvenir dans les prochaines 
semaines. Une septième l’a terminée en décembre 2021, alors que la huitième, avec qui nous avons eu 
un dernier échange au début de janvier 2022, souhaite la terminer dans les prochains mois tout en étant 
consciente des défis d’organisation compte tenu de ses horaires et des récentes consignes sociosanitaires 
affectant les centres de formation et les milieux de travail. 

Une personne a deux employeurs au moment du T1. Une personne est sans emploi, étudiant à plein 
temps dans un autre programme de FP du secteur des mines et travaux de chantier. Les employeurs au 
moment du T1 sont des sous-traitants miniers (n = 3), un CSS (n = 3), des sociétés minières (n = 2), un 
organisme public (n = 1). Cinq personnes sur neuf sont syndiquées au moment du T1. Deux personnes 
travaillent pour le même employeur, avec un métier différent. Quatre ont changé d’employeur au cours 
de l’année qui a précédé le T1. La personne qui a le plus d’ancienneté chez son employeur, au moment 
du T1, y travaille depuis neuf ans. Au T3, la personne qui était aux études avait obtenu un poste avec plus 
de responsabilités chez son ancien employeur, une autre avait obtenu un emploi plus proche de ses 
intérêts et mieux rémunéré pour un autre employeur peu de temps après l’entretien du T1, alors que les 
six autres personnes sont restées au même poste chez le même employeur entre le T1 et le T3. 

44	 Il s’agit d’une estimation à traiter avec prudence. L’analyse de données administratives sur une période d’au moins 10 ans permettrait de confirmer cette tendance.
45	 Comme nous n’avons que l’entretien du T1 de ce sujet, il n’est pas inclus dans les analyses des parcours proprement dits. Cependant, son propos reste pertinent pour documenter 

le monde minier. 
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Le revenu annuel brut le plus bas parmi les neuf personnes candidates à la RAC se situe entre 40 001 $ 
et 50 000 $ dans le cas d’un sujet qui a été sans emploi dans la période de l’étude. Trois personnes indiquent 
une ou deux années entre 50 001 $ à 60 000 $, quatre personnes indiquent faire plus de 100 000 $ par année 
au T1, alors qu’elles sont trois au T3. Le revenu le plus élevé est entre 130 001 $ et 140 000 $. Parmi les huit 
personnes pour lesquelles nous avons de l’information au T3, deux signalent une baisse de revenu de plus de 
10 000 $ entre le T1 et le T3 due à une mise à pied temporaire ou à une baisse d’activité dans le cas d’une 
personne rémunérée à taux horaire. Une personne maintient sensiblement le même revenu entre le T1 et le 
T3, alors que les cinq autres ont une augmentation de plusieurs milliers de dollars. Des personnes indiquent 
avoir fait des heures supplémentaires. Ces salaires semblent correspondre aux données sur les métiers 
concernés dans l’IMT en ligne (Gouvernement du Québec, 2021) et sur le site du CSMO Mines (2016). 

Cinq personnes ont déjà au moins un diplôme qualifiant au moment d’entreprendre la démarche de 
RAC, une sixième a un DES et trois personnes n’ont aucun diplôme à ce moment. Elles sont cependant 
relativement avancées dans leurs études en formation générale au secondaire. La troisième secondaire 
complétée est le plus bas niveau de scolarité de l’échantillon, alors que le plus élevé est le baccalauréat46. 
Chez les personnes qui ont un, deux ou trois attestations ou diplômes qualifiants avant d’entreprendre la 
démarche de RAC, on trouve les suivants : diplôme d’un ancien programme de formation minière du 
secondaire, DEP du secteur du transport, diplôme collégial de formation minière d’une autre province, 
diplôme d’études collégiales (DEC) du secteur de l’informatique, AEC du secteur mines et travaux de 
chantier, diplômes d’études postsecondaires du secteur des arts. Quatre personnes ont étudié en continuité 
jusqu’à un ou deux diplômes (DES, DEP ou DEC), la majorité a fait au moins un retour aux études avant 
d’entreprendre la démarche de RAC. La grande majorité a réussi les modules miniers exigés pour le travail 
sous terre, a un permis d’explosifs et des cartes de santé-sécurité. D’autres qualifications sont mentionnées 
dont secourisme, réanimation cardiorespiratoire (RCR), sauvetage minier et superviseur. Personne n’a le 
certificat de qualification professionnelle (CQP) de mineur délivré à la suite du programme d’apprentissage 
en milieu de travail du CSMO Mines et ne semble le connaître. Une personne, ayant une formation minière 
d’un établissement collégial d’une autre province, indique avoir été surprise qu’il n’y ait pas d’équivalence 
automatique de la qualification obtenue, et en vigueur dans cette province, avec par exemple les modules 
de la FMTM47.

Au T1, six personnes sont en ménage avec une personne conjointe et sept ont des enfants. Parmi ces 
dernières, cinq ont des enfants à charge de quelques mois à la jeune vingtaine. Au T3, leur situation 
familiale est sensiblement la même, sauf pour une septième personne maintenant en ménage. Certains 
événements familiaux sont signalés comme ayant un impact sur leur parcours dans la période de la 
recherche : maladie personnelle, fermeture de la garderie multipliant les défis de conciliation famille-
études-travail, aidance à un parent vieillissant, décès d’un parent, etc. Au T3, la majorité travaille à moins 
d’une heure de route du domicile, trois personnes ont des distances plus longues à parcourir, dont une 
qui fait du navettage aérien. Certaines peuvent faire du travail sur appel et on trouve des horaires de 
travail variés : 7/7, 14/7, 21/21, etc.

Deux personnes ont travaillé dans le secteur minier dès leur entrée dans l’âge adulte, les autres ont de 
l’expérience dans un autre secteur (ex. : commerce, fabrication d’équipement, mécanique, restauration, 

46	 Bien que la collecte de données sur la scolarité initiale manque souvent de précision dans la recherche en RA (Bélisle et Fernandez, 2018), cette proportion de personnes diplômées 
et non diplômées pourrait être légèrement supérieure à ce qu’on rencontre dans d’autres programmes, notamment du fait des exigences des compagnies minières en matière de 
formation. Par exemple, dans les données du ministère de l’Éducation (MEES, 2015), de neuf années scolaires, la proportion moyenne annuelle de personnes inscrites à la RAC-FP 
et qui avaient un premier DEP était de 20,3 %, de 13 % ayant un DEC et de 2,9 % ayant un diplôme universitaire. 

47	  Nous n’avons pas creusé cette question et, bien que les ententes d’arrimage pancanadiennes s’améliorent au fil des années, il est possible que le secteur minier rencontre, comme 
bien d’autres, des défis à reconnaître les diplômes et les qualifications obtenus dans d’autres juridictions.
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aide aux personnes âgées). Plusieurs personnes candidates ont des mineurs dans leur réseau : un père, 
un grand-père, des frères, oncles, cousins et autres proches. Toutes ont un voisinage composé de 
personnes travaillant dans le secteur minier. Cette particularité du monde minier pourrait être significative 
en RAC, car elle peut être source d’une certaine familiarisation à une culture du métier dès le jeune âge. 
Si le père ou la mère n’a pas travaillé dans les mines, les autres domaines sont variés (ex. : aide à l’enfance, 
commerce, électricité, forêt, pêche). La scolarité des parents n’est pas toujours connue et lorsqu’elle l’est, 
elle va du primaire au baccalauréat, avec entre les deux des personnes avec un secondaire non terminé, 
un DES, une technique. Personne ne mentionne avoir un parent ayant un DEP, tous domaines confondus. 
La scolarité la plus élevée de la personne conjointe est aussi variée, allant du secondaire non terminé au 
2e  cycle universitaire. Des personnes conjointes sont formées (niveau secondaire ou collégial) et 
travaillent dans le secteur minier. 

À la question, au T3, concernant les trois formations dans lesquelles les personnes candidates se 
projettent au cours des cinq prochaines années, la majorité de celles-ci mentionnent des sujets qui les 
intéressent. Parmi les mentions les plus fréquentes se trouvent la formation sur les nouveaux équipements 
et sur la téléopération, celle en sauvetage minier et celle pour devenir formateur en milieu de travail ou 
en formation professionnelle. Comme cela est fréquent en formation continue, les réponses sont souvent 
en fonction des rôles qu’on aimerait jouer ou de celui que l’on joue déjà et dans lequel on rencontre des 
défis inédits. Par exemple, une personne enseignante souhaite suivre des cours de psychologie pour être 
mieux outillée pour interagir avec les jeunes qui « veulent avoir toute trop vite » et qui, parce qu’il y a pénurie 
de main-d’œuvre, ont le sentiment d’un emploi assuré et perdent l’intérêt pour la formation. Une personne 
souhaite d’abord terminer sa cinquième secondaire, pour ensuite suivre des formations en milieu de travail 
pour travailler dans une mine 4.0. Une autre, déjà engagée dans divers comités en milieux de travail, 
suivrait volontiers une formation pour soutenir la diversité dans le secteur minier et l’inclusion des 
personnes immigrantes et celles autochtones. Une autre, qui se voit proche de la retraite, se limite à la 
mise à jour de sa formation en RCR. Une personne mentionne les modules miniers, si elle avait une 
occasion de travailler sous terre. 

4.2.2	Changements et conception du travail  
dans le monde minier

Certaines questions de l’entretien avec les personnes candidates portaient sur le monde minier dans 
lequel elles évoluent et sur les changements rencontrés au cours des dernières années. Il s’agit d’une 
manière d’entrer dans leur expérience pour mieux saisir les apprentissages qu’elles ont pu/dû faire dans 
l’action et leur perception des besoins et attentes en matière de formation continue. C’est aussi une 
manière d’aborder avec elles les changements annoncés dans le monde du travail minier où des 
organismes tels l’INMQ, le CSMO Mines et l’Association minière du Québec font la promotion de la mine 
4.0 (CEFRIO, 2019; INMQ, 2018). Une des hypothèses que nous avons, sur la base des intentions des 
États (voir la sous-section 1.2) et d’études qui abordent cette question (Bélisle et Fernandez, 2018), c’est 
qu’à certaines conditions la RAC peut inciter les personnes à poursuivre leur formation, qu’elle soit 
formelle, non formelle ou informelle.

Les changements dont les personnes nous parlent le plus concernent la santé et la sécurité au travail et 
elles nous confirment une culture forte de formation dans l’action en la matière. Dans une moindre 
mesure, l’introduction de nouvelles règles pour la gestion des produits et déchets néfastes à 
l’environnement est aussi mentionnée. 
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Exemple : on a quelque chose sous terre, on monte à la surface et après ça, on fait le meeting de 
santé-sécurité. On fait un rappel de santé-sécurité. Tout le temps. Parce qu’il y a des choses qu’on 
oublie. […] Exemple, s’il y a un feu sous terre, s’il y a un accident grave, qu’est-ce qu’on va faire? 
S’il y a un blizzard, qu’est-ce qu’on fait? Parce nous, on travaille dans le Nord, le climat là-bas, ce 
n’est pas comme ici. (Nader-CT3)

Certains trouvent cependant qu’on insiste parfois trop sur cet aspect, que cela nuit au climat de travail, 
d’autres que cela peut avoir un effet pervers, comme l’affichage de statistiques de jours sans incident qui 
incite des gens, à qui il arrive de petits accidents, à ne pas les déclarer pour que le record établi par la 
séquence de jours sans accident ne prenne fin. Dans les dyades, on observe aussi que de nombreuses 
personnes travaillant dans les mines ont d’importants réflexes de santé et sécurité. Cependant, un 
spécialiste de contenu qui visite des installations diverses émet des réserves.

Je croyais que ça avait beaucoup changé, aspect santé et sécurité. Mais c’est pas si vite que ça. 
[…] J’ai vu des équipements que je pensais jamais revoir dans ma vie […]. Quand le prix de l’or 
augmente, on y va, on donne des permis à des minières... j’ai fait le saut. (Théo-I)

On signale aussi des changements dans les opérations et enjeux de sécurité qui affectent les choix de 
vie des personnes et qui peuvent les inciter à s’engager en RAC.

Les mines souterraines sont de plus en plus profondes, dans des zones de plus en plus instables. 
Il y a beaucoup de gens qui se sentent de moins en moins à l’aise à travailler sous terre, surtout 
un peu en vieillissant. Quand on a 20 ans, on est jeune, on est fort, on a peur de rien, mais quand 
on a des enfants, puis qu’on approche la quarantaine, la cinquantaine, là des fois on veut 
replacer nos priorités peut-être. Donc, c’est sûr que de pouvoir avoir accès à notre métier, mais à 
la surface, c’est plus tentant. (Nicolas-CT1)

D’autres changements signalés relèvent de l’implantation de nouveaux équipements, souvent eux aussi 
implantés pour accroître la sécurité : les ordinateurs dans les refuges, le système Newtrax, les lampes 
branchées à la salle des opérations, etc. 

Comme Big Brother. Parce que même ta lampe […] elle reste à la même place pendant une 
minute, ça donne une alerte en rouge et là ils te cherchent. Tu es au refuge, mettons pour dîner 
là, tu as une demi-heure, tu sais que tu te grouilleras pas, faut que tu accroches ta lampe, puis 
que tu la fermes. Autrement, ça va avertir en haut que tu es en besoin. (Guy-CT1)

Si on parle de véhicules électriques, c’est justement pour ça, ce serait moins de chaleur, tu sais, 
pas d’émanations de gaz… Après ça, il y a eu des boulonneuses, […] avec cabines fermées, avec 
des vitres pare-balles, fait que c’est pour la sécurité. Moi, je pense que plus qu’on s’en va, c’est 
vraiment la santé-sécurité qui va passer même avant la production. (Vincent-CT1)

Cependant, peu de gens sont familiers avec la notion de mine 4.0 associée à une quatrième révolution 
industrielle (INMQ, 2018). Ils observent toutefois les changements en cours, certains se disant très 
intéressés à y participer, d’autres les abordent avec retenue. 

Maintenant, je contrôle à distance, à 15 mètres de la place dangereuse. Peut-être dans les autres 
mines, ils ont commencé à contrôler par la surface. Pas besoin de descendre sous terre, pas besoin 
de ça. Rester dans une salle de contrôle à la surface et tu vas contrôler ta machine, toutes des 
machines avec détecteur. […] J’ai travaillé dans les mines pour plus de 20 ans. On cherche une 
autre méthode de travail, c’est mieux. J’arrive le matin, je prends un café […] et je travaille sur un 
ordinateur. (Nader-CT3)
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Ça m’attire pas, non. Ils veulent […] des camions automatisés pendant que la boucane est en 
dessous, pendant qu’ils ont fait un blast [dynamitage], mettons. Vu qu’il y a une heure ou deux là 
pour dégager des gaz, bien là, ils veulent travailler avec des camions dans la brume, automatisés. 
Fait que je veux dire, il y a des gars en haut, à la surface, mettons qui chauffent les machines. Bien 
non, des affaires de même, non, on dirait que c’est pas une affaire qui m’attire. (Denis-CT3)

Nous avons aussi cherché à savoir si les personnes candidates à la RAC perçoivent les changements en 
cours en matière d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI), présents notamment dans le discours de 
plusieurs entreprises minières au Québec. La question intergénérationnelle, soit le travail dans la diversité 
des âges, suscite quelques observations, mais peu de gens voient un changement notable depuis cinq 
ans. Pour la plupart, le monde minier est un monde où depuis toujours de très jeunes personnes (début 
vingtaine) travaillent avec d’autres plus âgées (soixantaine). L’effet du vieillissement de la population 
semble toutefois commencer à se faire sentir dans des équipes où il y aurait moins de personnes 
expérimentées qu’avant. 

Les équipes aussi se diversifient depuis les dernières années, mais cela se fait tranquillement : quelques 
femmes de plus dans la plupart des milieux et, dans certains seulement, des personnes immigrantes et 
des personnes autochtones.

Quand je suis allé superviseur à [nom d’une minière], j’avais une équipe de 19 personnes, j’avais 
3 femmes, j’avais 8 Autochtones. Je te dirais que pas mal toutes les mines dans le Nord sont de 
même. […] Il y a des gars, des superviseurs qui n’aiment pas trop ça. Moi, ça ne me dérangeait 
pas, tant qu’ils font leur ouvrage. (Guy-CT3) 

La majorité des personnes candidates laissent entendre que tout le monde s’entend bien, mais quelques-
unes reconnaissent que des préjugés existent et que l’éducation dans la société en général et dans le 
travail est nécessaire. Les personnes intervenantes précisent qu’en formation initiale, où cette cohabitation 
est fréquente, il faut faire de temps en temps du recadrage. 

Une autre cohabitation mentionnée est celle des personnes dont le travail est surtout physique et des 
personnes diplômées universitaires de qui on sent parfois une sorte de mépris. 

Ils arrivent, puis ils lisent leur catalogue. Mais moi ici, ça fait trois ans je travaille dans la roche 
et, il est là, il essaie de me montrer l’ouvrage. Quand ils câlissent leur camp, moi je fais ce que j’ai 
à faire. Eux autres, ils ont le produit final : « Aille ça a marché ! » Dans leur tête, on a suivi le 
plan. Mais on n’a pas suivi le plan pantoute, c’est moi ici qui connais ça. (Brian-CT3)

Ce n’est pas d’aujourd’hui que cette incompréhension entre le monde ouvrier qui travaille physiquement 
dans la matière et le monde plus intellectuel fondé sur l’écrit est observée (ex. : Lahire, 1993) et cette 
relation entre gens qui travaillent tant bien que mal ensemble est de double intérêt pour la RAC. Elle 
attire l’attention, d’une part, sur la valorisation du résultat final, peu importe le chemin pris pour y parvenir, 
qui semble caractéristique de la RAC-FP dans le secteur minier, et, d’autre part, sur les mésalliances 
possibles si les personnes candidates se trouvent devant des gens qui suivent « le catalogue » dans les 
services de RAC. Pour les personnes candidates à la RAC, le fait que les personnes enseignantes, les 
spécialistes de contenu qui évaluent leurs compétences, soient des gens de leur métier, qui parlent 
comme eux, qui partagent la mentalité et la rudesse du métier tout en étant capables de recadrer certains 
gestes ou façons de voir si nécessaire, paraît important48. Une éventuelle poursuite des études 
postsecondaires est aussi teintée par la perception que les personnes diplômées universitaires laissent 

48	 Plusieurs personnes indiquent être intéressées, dans un avenir plus ou moins lointain, à enseigner en formation professionnelle. On peut penser que les personnes enseignantes 
côtoyées pendant leur démarche de RAC les ont en partie inspirées. Il s’agit d’une avenue envisagée notamment par des personnes qui disent que leur corps ne pourra pas toujours 
faire le travail qu’elles accomplissent. 
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dans leur sillage. Cet aspect pourrait encore être relativement absent dans l’étude des enjeux de 
l’apprentissage tout au long de la vie. 

Des appréhensions diverses peuvent agir sur le projet professionnel et le parcours. Ainsi, et comme 
mentionné plus haut, des personnes candidates témoignent de possibles impacts de l’intelligence 
artificielle et de l’automatisation sur certains postes dans le secteur minier. De plus, la téléopération fait 
craindre une certaine externalisation d‘opérations affectant les rapports sociaux au travail et dans les 
communautés. 

Présentement dans la réglementation, il y a rien qui oblige que ça soit opéré à partir du site 
même. […] Ce qu’on a peur, c’est que ces fonctions-là soient données, sous contrat, dans d’autres 
pays, par des gens qui sont pas sur le site. Donc, c’est moins engageant pour la santé-sécurité, 
puis aussi légalement, s’il arrive des problèmes, c’est déjà compliqué entre provinces, fait qu’on 
imagine même pas entre pays. (Nicolas-CT3)

Le fait que plusieurs compagnies minières aient des installations dans divers pays et qu’une certaine 
mobilité interne soit possible est abordé par quelques personnes. Quelques personnes ont travaillé pour 
un employeur établi au Québec, mais dans une mine d’un autre pays. Deux personnes mentionnent avoir 
des amis mineurs venant d’un autre pays et constatent les différences dans le travail minier, surtout en 
santé et sécurité, et aussi compte tenu du contexte sociopolitique. Cependant, si les plus jeunes montrent 
un certain intérêt pour le travail à l’international, c’est loin d’être la majorité. En vieillissant, avec les 
responsabilités familiales, la sensibilisation aux dangers qui se multiplient dans certaines parties du 
monde, la COVID, cela semble peu attrayant :

[Je n’y pense] plus maintenant. Il y a tellement d’affaires qui se passent dans le monde que 
j’aime mieux affronter les maringouins puis la neige! (Guy-CT3)

4.2.3	Logiques d’engagement
Comme mentionné plus haut, les neufs personnes candidates participant à la présente étude visent à 
obtenir le DEP au moment du T1. Cependant, une personne nous dit que ce n’était pas son objectif initial, 
qui était plutôt de se faire reconnaître ses acquis et de faire la formation pour une compétence sur une 
machine précise. Après avoir rencontré la personne conseillère en RAC et compris que la démarche était 
gratuite, elle décide d’aller chercher le DEP au complet. On doit donc se rappeler un constat de base 
dans l’intervention en orientation éducative et professionnelle (OEP) : l’information, telle que comprise 
par la personne, a un impact sur ses projets et donc sur son parcours, que ce soit son parcours de vie, 
son parcours d’apprentissage, son parcours professionnel ou son parcours de RAC-FP. Cependant, une 
information, pour retenir l’attention, doit faire sens pour la personne (Mottais et Bélisle, 2019). 

Nous avons mobilisé la notion de logiques d’engagement en RAC présentée à la sous-section 2.2. Cet 
engagement est nourri par des motifs divers et on constate que la RAC-FP s’inscrit bien dans un projet 
professionnel, mais souvent celui-ci fait partie d’un projet plus large, personnel ou familial : avoir un 
horaire facilitant la conciliation famille-travail, avoir un poste moins dangereux, se rapprocher d’un centre 
urbain, être de meilleure humeur avec ses proches, etc. Ainsi, trois pères de famille ayant des enfants à 
charge évoquent des motifs familiaux à l’origine du projet professionnel incluant la RAC-FP. Chez les huit 
personnes rencontrées au T3, nous remarquons que leur projet professionnel initial et les motifs rapportés 
pour faire de la RAC-FP sont restés sensiblement les mêmes entre le T1 et le T3. Chez quelques-unes, 
les compétences développées en RAC-FP sont vite réinvesties dans le travail. L’une d’elles obtient un 
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nouvel emploi quelques jours après le T1. Selon cette personne, le fait d’être dans le programme de FP 
l’a aidée : « Dans le fond aussi, quand j’ai passé mon entrevue pour [nom de l’entreprise], eux autres 
voulaient savoir si j’étais polyvalent au niveau des machineries, fait que ça, ça m’a aidé là-dessus. »

Ainsi, les cinq logiques tirées de travaux de recherche antérieurs (voir la sous-section 2.2) sont présentes 
en RAC-FP dans le secteur minier. Les trois premières (promotion, protection, reconversion) sont 
déterminantes dans le parcours des personnes rencontrées. Nous y revenons dans la prochaine sous-
section. 

La logique de poursuite de formation, associée dans nos travaux antérieurs à la poursuite des études, 
semble dans le secteur minier pouvoir inclure la formation en milieu de travail. Le motif de retour aux 
études n’est pas à l’origine de la demande d’information et les personnes intervenantes semblent assez 
peu y associer la RAC-FP. La porte menant à un éventuel retour aux études postsecondaires est bien 
fermée chez certains, mais d’autres indiquent que cela pourrait les intéresser plus tard49. Ainsi, au T3, 
quelques sujets de moins de 55 ans, qui ont fait une démarche de RAC avec une étape d’acquisition de 
compétences, envisagent, la plupart timidement, de poursuivre éventuellement des études vers 
l’obtention d’un DES, d’une AEC ou d’un DEC, toujours dans le secteur minier. 

La logique de valorisation apparaît une fois le diplôme obtenu ou en voie de l’être chez quelques 
personnes. En effet, une fois avancées dans la démarche des personnes voient que le regard des autres 
(employeur ou collègues de travail) change positivement à leur sujet, ce qui ajoute de la valeur à la RAC 
et au DEP. Bien que ce ne soit pas leur principal motif, des personnes mentionnent avoir été motivées 
parce que leur nouveau DEP pouvait donner un exemple de persévérance à leurs enfants. Dans la 
littérature scientifique, la logique de valorisation dès le début d’un parcours de RA semble surtout 
associée à la formation universitaire. Ici, tout comme dans une de nos études antérieures en RAC-FP 
(Ammar, 2021)50, elle ne semble pas avoir joué dans la décision de s’engager en RAC. Une fois le diplôme 
en main, le diplôme ajoute cependant de la valeur à l’expérience.

C’est plutôt une valorisation personnelle là. […] C’est un plus pour prendre notre place dans 
notre monde parce que ça exige encore plus de compétences de plus en plus. Faut pas se le 
cacher là. Parce que les employeurs, ils aiment avoir une belle fiche, puis les choses qu’on a 
performées, puis les études, puis toutes sortes de choses. C’est certain que, c’est certain que c’est 
des acquis [le fait d’avoir le DEP] sont pas nuisibles, qui sont nécessaires pour avoir une 
meilleure vue d’ensemble du profil du gars. (Denis-CT1) 

49	 Il pourrait s’agir d’un effet de désirabilité sociale chez certains. La situation d’entretien de recherche n’est pas neutre et le fait qu’on réponde à une chercheuse universitaire, avec 
qui on discute dans la bonne humeur, peut donner une réponse différente de celle qu’on donnerait si la question était posée, par exemple, par un employeur. Cette réserve posée, 
on ne peut exclure l’idée que le soutien des employeurs du secteur minier à la poursuite d’études postsecondaires dans des diplômes miniers est une piste pour soutenir le déve-
loppement de carrière en milieu de travail et favoriser la rétention de travailleuses et de travailleurs curieux qui aiment apprendre et qui connaissent déjà bien l’entreprise. 

50	 Il s’agit d’un mémoire de maîtrise en orientation dirigé par l’auteure principale du présent rapport à partir de données d’un projet de recherche en RAC-FP mené en Estrie. Ce mé-
moire porte spécifiquement sur les logiques d’engagement et comprend une recension des écrits à leur sujet.
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4.2.4	Trois parcours types de RAC
Comme mentionné plus haut, les logiques de promotion, de reconversion et de protection sont 
dominantes dans les parcours des personnes participant à la présente étude. Nous parlerons ainsi de 
parcours de promotion, de parcours de reconversion et de parcours de protection en RAC-FP. 

Figure 5 : Trois parcours types de RAC

Parcours  
de promotion  
en RAC-FP
Parcours le plus courant dans 
cette étude où les personnes 
s’engagent en RAC pour relever 
de nouveaux défis dans leur 
métier, travailler avec des 
équipements plus prestigieux ou 
améliorer leurs conditions de vie 
ou de travail.

Parcours de  
reconversion en RAC-FP
Parcours de personnes qui, grâce au 
diplôme obtenu par la RAC, peuvent 
changer de secteur d’activité ou de 
métier. Ex.: Passer du secteur de la 
construction au secteur minier, ou de 
mineur à enseignant.

Parcours de  
protection en RAC-FP
Parcours d’une personne pour qui la 
RAC permet de mettre plus de chances 
de son côté pour retrouver des 
conditions salariales et de vie 
comparables à celles qu’elle avait avant 
une mise à pied.
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1. Parcours de promotion en RAC-FP

La logique d’engagement en RA dite de promotion est celle qui est la plus courante dans la littérature 
(Ammar, 2021). Elle se traduit par la volonté notamment de relever de nouveaux défis dans son métier et 
d’améliorer ses conditions de vie ou de travail. Elle va bien au-delà « d’une promotion » dans l’entreprise 
ou de l’obtention d’une augmentation de salaire. La promotion renvoie à l’accession à un niveau supérieur 
de responsabilités et à l’accès à des équipements plus prestigieux. Ainsi, la logique de promotion en RAC 
dans le secteur minier peut avoir comme motif l’obtention d’un poste plus spécialisé donnant plus 
d’autonomie (ex. : passer d’aide-foreur à foreur) ou d’un poste de supervision. La possibilité que le DEP 
permette de travailler avec un équipement à forte valeur symbolique (ex. : le jumbo) ou un autre 
équipement moderne et performant paraît être un motif important, jusqu’ici non documenté dans les 
écrits en RA consultés. 

Il y a un poste de bull. Moi, je travaille à la slag [résidus après extraction] comme loader, mais à 
côté il y a un beau D10-là [modèle de bouteur], ç’a l’air le fun en maudit. (Jonathan, CT2)

Nous avons aussi associé à la logique de promotion la quête d’une meilleure qualité de vie incluant la 
possibilité de poser sa candidature pour un poste moins dangereux, moins pénible ou demandant moins 
de route, sans pour autant perdre trop sur le plan salarial. Comme mentionné plus haut, cet aspect est 
souvent lié à la prise en compte de divers besoins dans d’autres sphères de vie, dont la réalisation de soi. 
Sans surprise, compte tenu de certaines caractéristiques du secteur minier, cet aspect est également 
peu présent dans les études antérieures en RA.

Sous terre, c’est un peu plus relax, mais surface, on est tout le temps la broue dans le toupet. 
Puis, qu’il mouille, qu’il tonne, qu’il neige, qu’il fasse ce qu’il voudra, on travaille. Puis -40 là… 
Moi, j’ai déjà travaillé à -78 dehors. (Brian-CT1)

Contrairement à ce que montrent plusieurs études en RA, où les gens visent à obtenir de meilleurs 
salaires grâce au nouveau diplôme obtenu, ce n’est pas là-dessus que ceux dans un parcours de 
promotion dans le secteur minier mettent l’accent. Les gens qui participent à la RAC-FP dans un parcours 
de promotion dans le monde minier sont conscients d’avoir de très bons salaires (les plus bas salaires 
mentionnés à la sous-section 4.2.1 relèvent surtout de parcours de reconversion), ils sont plutôt interpellés 
par la volonté d’obtenir de nouvelles responsabilités. Leur intérêt est celui de l’activité de travail elle-
même, ce que des sociologues appellent la part expressive du rapport au travail (ex. : Côté, 2013). Dans 
certains cas, une baisse de salaire associée à un poste moins dangereux ou moins pénible est même 
envisagée. Ainsi, la part expressive du travail pourrait être davantage priorisée dans le secteur minier, 
dans la mesure où les salaires élevés laisseraient une certaine marge de manœuvre.

Dans la présente étude, les quatre personnes engagées dans un parcours de promotion sont animées 
par la volonté de relever de nouveaux défis professionnels et s’engagent en RAC de leur propre initiative. 
Ce sont les plus jeunes des huit personnes se rendant au T3 de l’étude (moins de 45 ans au T1). Les 
personnes veulent progresser dans leur métier et pouvoir saisir des opportunités plus en phase avec, 
notamment, leur vie familiale, ou faire des tâches qui les stimulent davantage. Bien qu’aucune question 
n’ait été posée spécifiquement sur un éventuel élément déclencheur, certains peuvent être repérés dans 
le propos des entretiens : un accident qui a fait réfléchir, la naissance du premier enfant, le départ en 
appartement de son seul enfant à charge, des douleurs physiques dans certaines conditions météo, un 
événement familial où l’on ne peut être présent à cause de l’éloignement, un refus d’avancement de 
l’employeur, etc. C’est l’avant-RAC. 
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Pendant la démarche de RAC, ces motifs demeurent. Parmi les quatre personnes concernées, trois 
doivent suivre de la formation et s’y intéressent. À aucun moment elles ne remettent en question leur 
participation à la démarche, même si, pour deux d’entre elles, elles aimeraient qu’il y ait moins de longues 
périodes d’attente. Pour l’une d’entre elles, le fait de suivre la formation au CFP est jugé pertinent par une 
compagnie minière, et ce, même avant qu’elle ait le DEP. Le poste est obtenu un peu après le T1.

Après la démarche complétée et le diplôme obtenu, une personne est rappelée par un ancien employeur 
et elle obtient le poste convoité et les nouvelles responsabilités qui lui sont associées. Une autre personne 
informe le service des ressources humaines qu’elle a maintenant un DEP. Un poste convoité est affiché, 
mais elle ne l’obtient pas pour une question d’ancienneté. Elle est prête pour le prochain affichage. La 
quatrième personne n’a pas entrepris de changement au moment du T3, mais se dit à l’affût de nouvelles 
opportunités. 

2. Parcours de reconversion en RAC-FP

La logique d’engagement en RAC dite de reconversion prévaut lorsque le DEP convoité par voie de RAC 
permet de changer de secteur d’activité (ex. : de construction à mines) ou de métier (ex. : de mineur à 
enseignant). Elle apparaît comme la logique dominante chez trois personnes, dont deux qui font la 
démarche de RAC à la demande d’un CSS51. L’autre personne est opératrice dans un autre secteur que 
celui minier et, au T3 avec son nouveau DEP qu’elle vient tout juste d’obtenir, elle amorce sa recherche 
d’emploi dans le secteur minier. Elle s’engage en RAC de sa propre initiative et les motifs avant la 
démarche de RAC, et rapportés au T1, sont la possibilité d’obtenir sa permanence dans son emploi actuel 
(que l’on pourrait alors associer à la logique de protection) et celle d’aller travailler dans le secteur minier, 
un secteur où elle a déjà postulé, mais où on lui a dit qu’il fallait le DEP. Pendant la démarche (T2) et une 
fois celle-ci terminée (T3), c’est le projet d’aller travailler dans le secteur minier qui prend le dessus. 
L’envoi de CV est vite commencé après l’obtention du DEP. Quelques semaines plus tard, un sous-
contractant minier l’embauche. En mars 2022, elle travaille dans une mine de sa région. 

Dans les deux autres cas de reconversion, la démarche de RAC s’inscrit dans un changement de 
fonctions dans le domaine minier. Auparavant mineur ou superviseur, ils deviennent enseignants en 
formation pratique. Leur parcours dans le secteur minier est différent pour l’un et l’autre cas, tous deux à 
la fin de la cinquantaine. L’un a déjà fait une première reconversion, il y a plus de 30 ans, passant de la 
mécanique automobile au secteur minier, alors que le deuxième y a fait toute sa carrière avec un retour 
aux études et un diplôme minier collégial en main. Ils ont travaillé sur de longues périodes pour le même 
employeur, puis de plus courtes pour d’autres. Avant leur passage à l’enseignement, l’un a été à l’emploi 
d’une entreprise sous-contractante l’amenant sur des sites variés, notamment dans le Grand Nord et 
d’autres territoires miniers au Canada, et ils ont connu des événements divers (changement de 
propriétaires, fermetures, accidents de travail, etc.). Tous deux disent aimer lire. Au T1, ils ont déjà complété 
la démarche de RAC et se voient terminer leur vie professionnelle au CSS. Les motifs de reconversion 
semblent reposer sur un besoin de ralentir et de travailler moins dur physiquement, de travailler davantage 
au grand jour ou d’avoir un peu plus de stabilité. Ils aiment partager avec les plus jeunes la passion du 
métier et d’un monde dans lequel ils ont fait leur carrière, une motivation caractéristique chez des gens 
qui se savent dans les dernières années d’une vie professionnelle bien remplie, mobilisée notamment 
dans les activités de transmission en fin de carrière (Bourgeois et Mornata, 2012). Parmi les éléments 
déclencheurs, on trouve une mise à pied à la suite d’une réorganisation dans une entreprise minière. Au 

51	  Rappelons qu’une troisième personne répondait aussi à cette demande au T1 et a interrompu sa participation à la recherche. Nous ne l’incluons pas dans la présente analyse. On 
peut supposer qu’il s’agit d’une bifurcation dans son parcours de RAC-FP. 
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moment de l’embauche par le CSS, ils semblent informés que l’employeur souhaite que le personnel 
enseignant qui n’a pas déjà le DEP dans lequel il va enseigner y fasse la démarche de RAC. Ainsi, au T1, 
le motif est de répondre à la demande de l’employeur. Il ne s’agit pas ici de protection, car les personnes 
acceptent de s’engager dans la démarche au moment de l’embauche. 

Au T3, soit quelques mois après l’obtention du DEP, les deux sont toujours en enseignement. Cependant, 
l’un confie sa fatigue des consignes sociosanitaires liées à la pandémie de la COVID-19 et affirme que 
cela pourrait l’amener à quitter son emploi. Il ne pense pas pour autant retourner travailler sous terre. 
Pour l’autre, une situation externe imprévue expose la famille à la précarité et des discussions sont en 
cours pour savoir s’il ne devra pas laisser l’enseignement pour retourner travailler pour une compagnie 
minière avec de meilleurs avantages sociaux52. Il juge que le fait d’avoir obtenu le DEP pourrait l’aider à 
obtenir un poste, car le DEP est plus connu que la formation qu’il a suivie hors Québec. Compte tenu de 
son expérience et des besoins actuels de main-d’œuvre dans le secteur minier, il a bon espoir de trouver 
un emploi de superviseur dans une compagnie minière si la situation personnelle et familiale le demande. 

3. Parcours de protection en RAC-FP

La logique d’engagement en RA dite de protection apparaît dans un seul parcours, mais il nous semble 
important de l’exposer sommairement, rappelant l’intérêt de la RAC-FP dans les protocoles de fermeture 
d’entreprises ou de sites miniers. Dans la littérature, en France notamment, cette logique est courante 
(Ammar, 2021). On la trouve chez des personnes ayant perdu leur emploi ou qui sont menacées de le 
perdre, et pour lesquelles le diplôme permettrait de conserver l’emploi ou d’en obtenir un nouveau avec 
des conditions au moins comparables à celles du précédent. On sait que des comités d’aide au 
reclassement prévoient de l’information sur la RAC-FP et parfois offrent un certain accompagnement. 
Mais la RAC n’est pas mentionnée explicitement dans la liste des activités à prévoir dans un plan de 
reclassement (Emploi-Québec, 2021a).

Le parcours concerné est celui d’un travailleur, mineur depuis près de 20 ans, ayant immigré au Québec 
à l’invitation, il y a près de 10 ans, d’une compagnie minière multinationale qui avait des activités dans 
son pays d’origine et au Québec. Il s’installe dans une ville proche du site où il travaille. « On formait une 
famille », dit-il. Au T1, il a sa citoyenneté canadienne. Il est mis à pied dans un contexte de fermeture de 
la mine où il travaillait depuis son installation au Québec. Sa demande d’information sur la RAC-FP est 
déclenchée par cette mise à pied. Sans attendre, il se met rapidement en recherche d’emploi et travaille 
quelques mois en usine, puis trouve un emploi sous terre qu’il occupe au moment où nous le rencontrons 
au T153. Cet emploi est jugé satisfaisant, notamment sur le plan salarial, de l’horaire, des relations sociales 
et des opportunités d’apprentissage, mais le navettage et le climat du Grand Nord pèsent. Le candidat 
souhaite que le DEP lui donne plus d’options afin de retrouver les conditions de vie qu’il avait avant, tout 
en continuant à apprendre et progresser dans le secteur minier québécois. 

Pendant la démarche de RAC, du T1 au T3, le motif initial demeure et jamais le candidat n’envisage 
d’abandonner. Si au T2 il semble penser que le fait de travailler dans la région où il est installé depuis des 
années et avec des services divers pourrait l’aider à convaincre sa famille à le rejoindre, ce n’est plus un 
projet au T3. Il ne remet pas pour autant en question sa vie au Québec et semble vouloir tirer profit des 

52	 Rappelons que le personnel enseignant à tarif horaire n’a pas de permanence et pas beaucoup d’avantages sociaux.
53	 Il s’agit d’un cas où la durée de la démarche est longue, compte tenu du contexte de pandémie et des difficultés de faire concorder les disponibilités des installations, du personnel 

et des personnes candidates dans une situation similaire et qui forment un petit groupe de RAC. Comme le CSS avait peu de demandes de RAC au moment du recrutement pour la 
présente recherche et compte tenu du grand intérêt de ce parcours, ce candidat a été invité à y participer. Près d’un an s’est écoulé entre la rencontre d’accueil en RAC et le T1 de 
la recherche, en février 2021.
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deux mondes. Ainsi, au T3, alors que la démarche de RAC est sur le point d’être complétée, les projets 
dont il nous parle sont davantage liés à son avancement en carrière, à la poursuite de sa formation, à de 
nouvelles responsabilités qu’il aimerait avoir dans une mine moderne, sécuritaire et avec un bon climat 
de travail. Tout en ayant des motifs initiaux relevant de la logique de protection dans le propos des T1 et 
T2, la proximité du but (obtenir le DEP), au T3, semble activer de nouvelles avenues et lui donner 
confiance pour non seulement retrouver des conditions de vie qu’il a déjà eues, mais aussi pour aller plus 
loin, rejoignant ainsi la logique de promotion définie plus haut54. 

4.3	 Défis rencontrés
Cette troisième section des résultats vise à répondre au troisième objectif spécifique qui est de dégager 
des défis rencontrés par les personnes et les organisations. Un défi a été défini comme une incitation à 
réaliser une action où il y a, de prime abord, un obstacle. 

4.3.1	 Défis des personnes candidates
Cette première sous-section porte sur les défis rencontrés par des personnes candidates lors de la démarche 
de RAC-FP en formation minière en s’intéressant aux obstacles et leviers informationnels, situationnels, 
dispositionnels et institutionnels. Bien que nous ne les développions pas, on peut ajouter des obstacles et 
leviers environnementaux, comme la saison ou la météo, qui favorisent ou entravent la tenue des activités 
de RAC, surtout pour les programmes qui se donnent à l’extérieur ou sous terre, mais aussi quand de longs 
déplacements sont en jeu dans des régions affectées par des tempêtes de neige plusieurs mois par année.

Figure 6 : Quatre principaux défis des personnes candidates

1. Défis 
informationnels

Défis relevant de 
l’information donnée, ou 

non, à la personne 
candidate durant sa 
démarche de RAC.

2. Défis  
situationnels
Défis relevant de la 

situation personnelle, 
professionnelle, familiale 

et géographique de la 
personne candidate 
durant sa démarche  

de RAC.

3. Défis  
dispositionnels

Défis relevant des 
attitudes, des intérêts et 

autres de la personne 
candidate durant sa 
démarche de RAC.

4. Défis 
institutionnels

Défis découlant de la 
logistique des services 

de RAC, du soutien offert 
ou non par l’État et par 
les organisations pour 
réaliser une démarche  

de RAC.

54	 Compte tenu de la date de fin de la démarche de RAC-FP et de la date de fin du projet de recherche, nous n’avons pas de données sur l’après-RAC de ce parcours. 
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1. Défis informationnels

Comme mentionné plus haut, l’information à ce jour repose beaucoup sur le bouche-
à-oreille et la satisfaction des gens qui ont fait la démarche. Un levier informationnel 
est que les personnes candidates sont satisfaites et disent en avoir parlé positivement 

à des proches, avoir encouragé des collègues. Cependant, on note que le message donné n’est peut-être 
pas toujours celui que le CSS et le ministère véhiculeraient. Par exemple, une personne candidate qualifie 
la démarche de « passe-droit pour avoir une carte ». On constate dans la façon dont des gens parlent du 
DEP qu’il est plus associé à une ou des cartes de qualification ou aux modules miniers qu’à un diplôme. 

Pendant la démarche, des difficultés concernant l’information posent des problèmes d’organisation 
personnelle. Globalement, les gens rencontrés se montrent compréhensifs et perçoivent la complexité 
de toute l’organisation, mais ce pourrait ne pas être le cas de tout le monde. Les défis informationnels 
soulevés sont les suivants :

•	 Ne pas savoir à l’avance les dates et les contenus de la formation et des évaluations et ne 
pas toujours avoir les confirmations par écrit;

•	 Bien qu’on ait donné ses disponibilités des prochaines semaines et qu’on ait une forte 
motivation, devoir attendre avant d’avoir la confirmation de la prochaine rencontre;

•	 Après la participation à des activités, ne pas savoir comment on se situe par rapport à la 
fin du programme.

Un autre défi informationnel, après la démarche cette fois, relève de services d’orientation qui peuvent 
soutenir la recherche d’emploi. Un simple rappel des outils propres au secteur minier, comme le site du 
CSMO Mines, ne semble pas prévu.

2. Défis situationnels

Dans le propos des personnes candidates, on note quelques leviers situationnels, 
certains communs à quelques personnes, d’autres différents, et qui favorisent la 
participation à la RAC-FP : enfants plus vieux, ce qui permet plus de disponibilité, 

proximité du domicile des lieux de formation et d’évaluation qui donne un peu plus de marge, proche 
travaillant au CFP et connaissant la RAC et le programme, collègues volontaires pour aider, soutien de 
la famille, etc. 

À l’inverse, certains obstacles situationnels posent des défis de participation à la RAC-FP : de longues 
journées/semaines de travail, des responsabilités familiales, la maladie, l’éloignement du domicile des 
lieux de formation et d’évaluation, etc. La COVID et les mesures sanitaires sont également mentionnées 
par quelques personnes.

3. Défis dispositionnels

Dans le propos des personnes candidates, on note des attitudes, des intérêts, des 
connaissances qui agissent comme leviers dans la démarche de RAC-FP : curiosité, 
plaisir d’apprendre, ouverture au changement, confiance en ses capacités, cordialité, 

bonne maîtrise de la langue française. 
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Si la majorité indique que les évaluations et la formation ont été traversées assez aisément, quelques 
personnes mentionnent des obstacles principalement liés au stress préévaluation, mais vite atténué, 
ainsi qu’au peu de confort avec la documentation écrite55. Ces défis demandent des efforts particuliers 
des personnes et des milieux, mais ne semblent pas avoir empêché la participation à la RAC-FP.

4. Défis institutionnels

Les institutions, ici au sens des organismes d’État et leur réseau, dont les CSS, sont 
appelées à se doter d’une offre de services permettant de répondre aux objectifs des 
politiques publiques en matière de RAC-FP et de formation professionnelle. Celles-ci 

peuvent déjà inclure des mesures aidant à surmonter les trois premiers types de défis rencontrés par les 
personnes. On a constaté plus haut que les CSS, grâce notamment au soutien du ministère de l’Éducation, 
mettent en place des leviers divers qui favorisent la participation à la RAC-FP dans le secteur minier : 
gratuité de la démarche, démarche avec des étapes relativement claires, possibilité de s’exercer sur des 
machines, gentillesse et disponibilité des personnes intervenantes, compétences et crédibilité du personnel 
enseignant, rapidité de la démarche dans certains cas, etc. 

Par ailleurs, des obstacles rencontrés pendant l’étude et découlant de choix des CSS (ex. : offrir les évaluations 
et la formation en RAC les fins de semaine seulement, fonctionnement de petits groupes multipliant parfois 
les défis de conciliation des horaires) rendent la participation à la RAC-FP parfois plus difficile. De plus, des 
contraintes particulières liées à l’état d’urgence sanitaire prévalant au Québec peuvent ici être incluses, bien 
qu’il s’agisse d’obstacles environnementaux sur lesquels les institutions ont un pouvoir très relatif. 

Pour les personnes qui ont participé à l’étude, les obstacles institutionnels ont malgré tout été surmontés 
ou sont en voie de l’être (pour la personne qui n’a pu compléter ses évaluations RAC en 2021). Cela peut 
avoir cependant exigé une gymnastique importante des organisations.

De plus, des personnes intervenantes mentionnent que, bien que cela n’ait pas été le cas de personnes 
candidates de la présente étude, des gens peuvent venir de l’extérieur de la région, ce qui leur demande de 
faire une longue route et de trouver de l’hébergement. Pour les personnes sans emploi, Services Québec 
peut accepter de soutenir financièrement la participation à la RAC-FP par la mesure de formation (MFOR) 
(Emploi-Québec, 2021b), ce qui constitue un levier institutionnel. Cependant, on constate que cela est très 
peu mis en valeur sur le site de Services Québec et, en général, sur les autres sites en IFT, qu’ils soient 
multisectoriels (ex. : IMT en ligne, Inforoute FPT) ou sectoriels (ex. : CSMO Mines). On peut penser qu’il y a 
une certaine prudence des acteurs à informer la population de ces possibilités qui comportent diverses 
conditions. De même, pour les personnes en emploi, on constate que le gouvernement du Québec, lors de 
ses annonces diverses, mentionne à l’occasion la RAC, mais écrit rarement dans les descriptifs de 
programmes à l’intention des entreprises, comme le Programme d’aide à la relance par l’augmentation de 
la formation de 2020-2021, qu’on peut y inclure des démarches de RAC-FP. Il semble aussi que peu de SAE 
des CSS donnent des informations publiques sur la possibilité de faire de la RAC-FP en entreprise et les 
collaborations possibles (Beaulieu et Bélisle, 2022). Il s’agit là d’obstacles à la participation à la RAC-FP à 
la fois informationnels et institutionnels56.

Ces obstacles et défis institutionnels, qui peuvent entraver la participation à la RAC-FP, trouvent un écho 
dans les défis propres aux organisations, sujet de la prochaine sous-section.

55	 Des personnes intervenantes mentionnent que des personnes issues de l’immigration et n’ayant pas une maîtrise suffisante du français peuvent parfois faire appel à un collègue 
plus à l’aise pour de la traduction ad hoc. Pouvoir faire la RAC-FP en petit groupe peut alors être un avantage, mais ce n’est pas toujours possible, car les gens, même s’ils ont un 
parcours apparenté, n’ont pas toujours les mêmes acquis et les mêmes horaires. 

56	 Comme la RAC n’est pas encore disponible dans tous les programmes de toutes les organisations scolaires, il est possible que cela ralentisse l’information au grand public. Les acteurs 
de la formation minière sont loin d’être les seuls à vivre ces défis informationnels et institutionnels. La mise en ligne du Portail de la reconnaissance des compétences (Qualifications 
Québec, 2022b) est certes une avancée, mais ce n’est pas une panacée et de nombreux autres effort sont nécessaires. Voir notamment des pistes d’action dans Bélisle et Fernandez, 2018.
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4.3.2	Défis des organisations
Cette sous-section porte sur les défis des organisations en matière de RAC-FP. Les défis des personnes 
intervenantes y sont intégrés. Parmi les leviers nommés, l’adhésion et le soutien de la direction du CFP 
et du CSS sont mentionnés par les sept personnes intervenantes rencontrées. Celles-ci peuvent aussi 
s’appuyer sur leur expérience professionnelle et leur formation dans des domaines variés. Au moment 
des entretiens avec les dyades, les gens connaissaient la nouvelle mesure 15191 (MEQ, 2021a), mais leur 
CSS n’y avait pas encore fait appel. Les prochaines sous-sections présentent cinq principaux défis que 
l’on peut dégager du propos des personnes intervenantes . 

Figure 7 : Cinq principaux défis des organisations

1. �Gymnastique, agilité, 
complexité et financement 
de la RAC-FP

2.� �Promotion et information 
sur les services de RAC-FP 
auprès de la population et des 
employeurs

3.� �Recrutement, adhésion,  
formation continue et  
engagement de personnes 
spécialistes de contenu

4.� �Correspondance des 
référentiels de la RAC-FP avec 
les activités du secteur minier

5.� �Relations entre le monde 
de l’éducation et celui du 
travail
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1. Gymnastique, agilité, complexité et financement de la RAC-FP 

Toutes les dyades rencontrées parlent du financement de la RAC-FP, certaines plus 
que d’autres. Une dyade le juge suffisant pour les évaluations et la formation, mais pas 
pour la promotion. Les autres jugent que la gymnastique budgétaire est très complexe 

et les montants accordés, aux évaluations et aux formations, font qu’il faut accomplir des prouesses pour 
atteindre un certain équilibre budgétaire, ce qui complique beaucoup la planification. Comme il n’y a pas 
de marge de manœuvre, il arrive que l’on ne puisse pas offrir le service aussi rapidement que la personne 
candidate le souhaiterait, ce qui peut entraîner une mauvaise réputation. 

Le programme de conduite de machinerie lourde de voirie forestière semble poser tout particulièrement 
des défis d’organisation et le montant de 340 $ par évaluation en RAC est jugé non suffisant. Comme 
mentionné dans la sous-section 4.1, on exploite les possibilités de concilier les activités de RAC avec celles 
de la formation initiale, mais il faut aussi tenir compte de la progression du chantier, de la préparation du 
terrain, de la météo, de la disponibilité de la machinerie, des éléments bien connus des gens de métier.

On constate cependant que le fait d’offrir le programme toute l’année a facilité l’organisation des activités 
de RAC sur le terrain, car la préparation d’un chantier forestier pour une seule personne est très coûteuse. 
Ainsi, à l’époque où il n’y avait pas de cohorte de formation initiale l’hiver, la RAC-FP y était difficile : 
« quelqu’un qui m’arrivait en janvier avec une demande de reconnaissance d’acquis, il y avait pas 
d’opérations avant le mois de mars. […] Si ça urgeait, bien là c’est ouvrir un chantier, déménager des 
machines, aller chercher ma ressource enseignante » (Lisa-I). 

La gymnastique organisationnelle et budgétaire se pose aussi dans des programmes comme celui 
d’extraction de minerai où l’accès aux installations minières, les protocoles d’entente avec les partenaires 
ainsi que le petit nombre de personnes candidates rendent le tout très complexe et coûteux. De plus, 
organiser des évaluations dans des mines en dehors de la région immédiate pose des défis d’organisation 
et d’accompagnement. 

2. Promotion et information sur les services de RAC-FP auprès de la 
population et des employeurs

Des dyades rencontrées pensent qu’il y a encore beaucoup de gens dans les mines qui 
n’ont pas le DEP dans le domaine de leur activité professionnelle, qui ont beaucoup de 

compétences et que ce serait avantageux pour eux de se les faire reconnaître officiellement pour obtenir 
un DEP. Il semble aussi que le DEP obtenu par voie de RAC-FP pourrait être avantageux pour des 
personnes ayant une formation minière de l’extérieur du Québec peu connue des employeurs québécois 
et pour laquelle il n’y a pas (encore) d’équivalence établie et automatique. Pour favoriser l’inclusion des 
personnes immigrantes et la mobilité au Canada dans le secteur minier, il s’agit d’une possibilité à 
explorer57. 

Les personnes intervenantes jugent qu’un financement du ministère de l’Éducation doit être prévu pour 
l’information et la promotion. La promotion directement en milieux de travail, auprès des employeurs et 

57	  Si, pour les personnes ayant déjà un diplôme minier, l’élaboration d’équivalences de diplôme et de qualifications, autres dispositifs du domaine large de la RA (Bélisle et Fernandez, 
2018), semble une voie à explorer, la RAC-FP pourrait avoir aussi ses avantages. La question, très politisée, de la non-reconnaissance de diplômes de personnes formées hors 
Québec est brièvement soulevée dans le présent projet, un seul candidat ayant un diplôme minier d’une autre juridiction que le Québec. De plus, les CSS du secteur minier ac-
cueillent pour l’instant très peu de personnes candidates en RAC ayant ce profil. Cependant, si l’industrie minière veut attirer des personnes d’autres provinces ou pays, la question 
de la promotion de la RAC-FP est concernée. 
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des travailleuses et travailleurs expérimentés, apparaît comme un défi important à relever et qui est loin 
d’aller de soi. À l’intérieur même de certains CSS, l’information aux collègues d’autres services, dont le 
SAE, pourrait être améliorée. 

On sait qu’une expérience positive vécue peut se répercuter sur de nouvelles demandes de RAC, mais le 
contraire est aussi vrai (Mayen et Pin, 2013). Si les gens qui complètent la démarche de RAC-FP peuvent 
être d’excellents relais d’information, les personnes qui rebroussent chemin après l’accueil peuvent aussi 
relayer de l’information peu ou mal comprise. Cette étape est donc cruciale. Ainsi, un des défis pour les 
CSS concerne les nouvelles ressources embauchées comme personnes conseillères en RAC, dans 
l’effort actuel de consolider la RAC-FP. Outre leurs compétences relationnelles et leurs connaissances de 
l’apprentissage à l’âge adulte, de l’IFT, de la démarche et des programmes, leur familiarisation avec le 
secteur minier pourra les aider à mieux saisir le contexte général d’un métier et à entrer en dialogue avec 
les personnes candidates. Les acteurs du secteur minier gagneraient à les inclure dans les destinataires 
d’information générale sur leur secteur. 

3. Recrutement, adhésion, formation continue et engagement de 
personnes spécialistes de contenu

Un autre défi pour certains des CSS participants concerne le recrutement, l’adhésion 
et la formation continue des personnes spécialistes de contenu ainsi que leur 

engagement tout au long de la démarche, qui inclut notamment la remise des documents (ex. : fiche 
d’évaluation RAC) sans trop tarder. Plusieurs sont des gens de métier qui travaillent à tarif horaire, comme 
techniciens ou comme enseignants, et certains peuvent hésiter à ajouter des personnes candidates à la 
RAC à leur tâche, même si le ratio de base n’est pas atteint. Cette dimension est un point de contrainte 
avec lequel les CSS doivent aussi composer. 

Selon les propos recueillis, une partie de ce défi est lié à celui de la gymnastique organisationnelle de la 
RAC-FP, plus présent dans certains programmes et territoires. Par ailleurs, les personnes spécialistes de 
contenu rencontrées sont toutes à l’aise en RAC-FP, elles font preuve de beaucoup de souplesse et de 
disponibilité et elles aiment être en interaction avec d’autres gens du métier. Même avec de prochains 
départs à la retraite de spécialistes, des personnes intervenantes rencontrées ont le sentiment qu’il y a 
dans leur CSS une relève intéressée par ce mandat, compétente pour le réaliser et qui saura s’adapter. 
Cependant, l’alliance avec la personne conseillère en RAC paraît ici essentielle, rejoignant le défi 
mentionné plus haut selon lequel les personnes conseillères doivent bien saisir les enjeux des évaluations 
et de la formation pratique dans le programme concerné. Une certaine stabilité des dyades en RAC 
pourrait ainsi être un autre défi.

De plus, la formation continue sur l’évolution des pratiques dans le secteur minier est un défi. Si, dans les 
programmes où la RAC se fait dans une mine partenaire, les spécialistes ont la possibilité de côtoyer les 
acteurs du secteur minier, ce n’est pas le cas dans le programme de conduite de machinerie lourde où 
des activités de formation continue propres aux opérations minières sont souhaitées. Des personnes 
intervenantes aimeraient que l’INMQ et ses partenaires du secteur minier développent, avec les CSS 
concernés, de la formation continue pour le personnel enseignant du programme de conduite de 
machinerie lourde de voirie forestière afin qu’il puisse approfondir sa connaissance de la conduite de 
machinerie lourde propre au secteur minier et des attentes des employeurs. 
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4. Correspondance des référentiels de la RAC-FP  
avec les activités du secteur minier

On a noté plus haut des enjeux relatifs à la correspondance des référentiels de la RAC-
FP, soit les compétences ciblées par un programme, avec les activités du secteur 

minier. Cette question du référentiel fondé sur celui des programmes, qui eux-mêmes peinent parfois à 
suivre l’évolution des besoins de formation des personnes voulant se qualifier pour travailler dans un 
secteur d’activité, est présente dans la recherche en RA. Ainsi, la désuétude de certains programmes par 
rapport au travail participe aux défis de la RAC-FP. 

On l’a vécu avec l’ancien programme [d’extraction de minerai] et celui d’aujourd’hui. On était 
déjà en retard. Imagine, la RAC est mieux d’avancer pas mal plus vite que ce qu’on a vécu entre 
l’ancien programme, puis aujourd’hui. Parce qu’on était déjà à des lunes. (Edith-I)

La méthodologie de la présente étude ne permet cependant pas d’approfondir ce défi, mais on doit 
attirer l’attention sur le fait que la faible intégration de certaines activités courantes du monde du travail, 
ici le monde minier, dans le programme se répercutent sur la RAC-FP. Ce défi a été soulevé en extraction 
de minerai, dans le cas du programme qui est en cours de remplacement, et en conduite de machinerie 
lourde de voirie forestière. 

De plus, l’instrumentation ministérielle en RAC-FP n’est pas disponible dans tous les programmes (ex. : 
forage et dynamitage), entraînant le choix de ne pas offrir la démarche dans tous les programmes du 
secteur minier et de diriger les gens vers un autre CSS, au besoin. Cela complexifie la promotion, car le 
personnel du CSS ne peut pas dire que la RAC est disponible dans tous les programmes offerts par son 
CSS. De plus, le ministère de l’Éducation ne produit pas l’instrumentation en RAC dès qu’une nouvelle 
version d’un programme est en implantation. Par exemple, en 2021 quand le nouveau programme en 
extraction de minerai a été lancé, l’instrumentation en RAC n’était pas disponible. Ainsi, même si le 
programme a été modernisé, les équipes n’ont pas les outils et doivent continuer à « raquer dans l’ancien » 
(Édith-I).

5. Relations entre le monde de l’éducation et celui du travail

Tout comme des dispositifs comme l’alternance travail-études ou l’approche orientante, 
la RAC-FP s’appuie nécessairement sur la rencontre entre deux mondes qui ont des 
finalités, des politiques, des artefacts en partie différents. De nombreux défis sont déjà 

documentés sur ces « relations éducation-travail » (ex. : Doray et Maroy, 1995) et la RAC-FP dans le 
secteur minier en met quelques-uns en lumière. Si, au sein du système éducatif québécois, le secteur de 
la formation professionnelle est plus proche du monde du travail que les secteurs de la formation générale 
des jeunes (FGJ) ou de la formation générale des adultes (FGA), son personnel doit continuer à travailler 
dans des visées éducatives globales, incluant des visées de justice sociale, d’EDI, d’appropriation d’une 
langue commune, « véhicule privilégié permettant d’entrer en relation avec le monde, avec les autres et 
avec soi » (MEQ, 2020, p. 2), et de développement et rehaussement des compétences en littératie au sein 
de la population. Ses activités doivent aussi favoriser l’autonomie et l’engagement des personnes dans 
leur formation initiale et continue et, dans ce sens, viser à ce que les personnes candidates à la RAC 
soient partie prenante de la démarche RAC-FP en cours. La mise en œuvre de ces grands objectifs 
éducatifs pose des défis concrets en RAC-FP et est possiblement à la source de l’usage d’un test de 
nature scolaire (le TDG) ou de la présence dans l’instrumentation ministérielle d’un vocabulaire souvent 
éloigné de celui des gens de métier. 
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Pour certains adultes, la RAC-FP a une connotation scolaire et l’idée de retourner à l‘école peut en faire 
reculer certains. Alors que les équipes de RAC-FP veulent rejoindre le plus de gens possible, notamment 
les personnes qui travaillent dans les mines ou les forêts depuis plusieurs années et qui sont entrées 
dans le métier avec une première ou une deuxième secondaire, et parfois après avoir vécu des difficultés 
d’apprentissage scolaire, certaines ont l’impression que la documentation ministérielle freine l’intérêt de 
personnes candidates potentielles. Par exemple, les fiches descriptives (ou dites d’autoévaluation) ne 
semblent pas répondre aux règles de base de la rédaction pour le grand public (Clerc et Kavanagh, 
2005) et peuvent être intimidantes pour des personnes candidates peu à l’aise avec les écrits de cette 
nature, bien qu’elles soient à l’aise avec les outils de leur métier. Si « remplir les papiers » peut mettre mal 
à l’aise certaines de ces personnes, la longueur et le niveau de détails des fiches descriptives, sans 
intimider les plus scolarisées, peuvent néanmoins les faire hésiter. Ainsi, le format actuel des fiches incite 
des personnes conseillères en RAC à recadrer leur contenu, tentant « de vulgariser, de rendre ça léger, 
que cela ne soit pas lourd pour eux, qu’ils aient le goût de faire le programme [de RAC-FP], le goût de 
participer » (Tania-I). Cependant, la crédibilité de la RAC-FP étant notamment fondée sur le fait que 
l’instrumentation est commune, le défi de rapprochement, dans les outils, du monde scolaire et de celui 
du travail, une « relation de construction d’homologies symboliques » écrivent Doray et Maroy (1995), 
interpelle les équipes de RAC-FP des CSS, les CERAC-FP et le ministère de l’Éducation58. 

Un défi présent dans la mise en œuvre de la RAC-FP et qui touche aussi les situations qui peuvent faire 
reculer des personnes candidates potentielles est la demande du TDG. Rappelons que le ministère 
demande d’utiliser le TDG pour les personnes qui doivent faire de la formation complète en formation 
initiale et qui n’ont pas les préalables du programme. Les équipes de RAC signalent un malaise avec 
cette formule qui demande aux gens de passer par une autre équipe, soit celle des SARCA, ce qui 
complique les choses et réactive souvent de mauvais souvenirs scolaires, les personnes ayant à passer 
ce test étant celles les moins scolarisées. De plus, des personnes intervenantes mettent en doute la 
pertinence même de ce test comme préalable de l’acquisition de compétences, par exemple dans le 
travail d’opération de machinerie, et ont un sentiment d’incohérence dans le discours sur la RAC. Pour 
tenter de pallier cet obstacle, la mesure 15191 a été introduite par le ministère de l’Éducation en 2020. Elle 
faciliterait la formation complète sans passer par le TDG. Elle n’a pas encore été utilisée dans les quatre 
CSS de cette étude, car depuis son instauration toutes les personnes ayant demandé des services de 
RAC avaient les préalables requis. Ce défi serait possiblement en voie d’être surmonté.

58	 Cette question de la place de la lecture et de l’écriture en RAC-FP dans des métiers plus manuels et en transformation mériterait une problématisation spécifique en lien avec les 
actions publiques en faveur du rehaussement des compétences en lecture et écriture de la population (Bélisle, Roy et Mottais, 2021) et des besoins en littératie dans les mines 4.0. 
La présente étude montre qu’elle se pose à la fois pour des personnes candidates et les gens de métier qui deviennent enseignants et spécialistes de contenu. 
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5. Discussion 
et pistes d’action

Le modèle québécois de RAC-FP 
permet notamment de gagner en 
simplicité dans la préparation du 
dossier et en proximité des gestes 
et des équipements dans des 
métiers miniers où ils sont cruciaux. 
Le partenariat avec les milieux de 
travail et la collaboration dans un 
écosystème de l’apprentissage tout 
au long et au large de la vie 
paraissent essentiels.
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À ce jour, la recherche sectorielle en RA est peu développée et celle qui existe a surtout documenté des 
parcours dans les services de proximité comme les soins à domicile, le travail d’aide familiale, l’animation 
de quartier. Il s’agit souvent de personnes qui travaillent avec de bas salaires et pour qui la RA et un 
diplôme qualifiant permettent d’obtenir une plus grande sécurité d’emploi, souvent dans une logique de 
protection. Si un de nos projets antérieurs en RAC-FP, notamment en opération d’équipements de 
production, est un peu plus proche du secteur minier, la présente recherche indique des particularités du 
monde minier à prendre en compte dans le soutien à l’amélioration continue du dispositif de RAC-FP. 
Dans des études diverses en RA, la participation des employeurs apparaît comme un gage d’une plus 
grande persévérance dans le processus (Bélisle et Fernandez, 2018) et la présente étude laisse penser 
qu’il y a une certaine ouverture dans le monde minier, mais que la démarche y est encore très peu (re)
connue. Nous espérons que le présent rapport participera à changer la situation. 

On constate que les défis en RAC-FP québécoise dans le secteur minier, comparés à ceux documentés 
dans des dispositifs d’autres pays, d’autres ordres d’enseignement et d’autres secteurs (Bélisle et 
Fernandez, 2018) (voir la figure 2, sous-section 2.3), ne sont pas tout à fait les mêmes, bien qu’il y en ait 
de semblables. On observe, par exemple, que les défis d’information sont communs et que, comme cela 
avait été constaté ailleurs (Bélisle et Rioux, 2016), la mise en mots des acquis n’est pas problématique 
dans la RAC-FP dans un secteur comme celui minier, ce qui peut s’expliquer par l’approche qui est très 
différente de celle constructiviste qu’on trouve notamment en France. Cependant, la question de la 
lecture, de l’écriture et de l’abstraction demeure, mais se pose dans des termes différents. 

Les nombreux défis logistiques dégagés de la présente étude sont à ce jour très peu documentés dans 
la littérature en RA. On peut penser que le monde minier, qui cumule les questions relatives aux distances, 
à l’éloignement, aux conditions adverses, aux équipements spécialisés et coûteux, les exacerbe. De plus, 
l’approche québécoise en RAC-FP, centrée sur les résultats qui demandent de reproduire les gestes du 
métier plutôt que de les décrire à un jury comme ailleurs, est certainement plus exigeante à organiser. 
Ainsi, le modèle québécois, qui permet de gagner en simplicité dans la préparation du dossier, en 
cordialité et en authenticité dans la relation entre les personnes candidates et les personnes évaluatrices, 
en proximité des gestes et des équipements dans des métiers où ils sont cruciaux, se paie par une 
organisation complexe des services. Pour y arriver, le partenariat avec les milieux de travail et le travail 
en écosystème paraissent essentiels. 

Globalement, les entretiens avec les personnes candidates et intervenantes indiquent que la visée 
instrumentale, soit d’éviter de faire une activité pour un apprentissage déjà acquis et de délivrer 
rapidement le diplôme sur la preuve de cet acquis (ici généralement une démonstration pratique), est 
celle qui semble dominer dans plusieurs pratiques. Toutefois, la visée développementale cohabite 
avec celle instrumentale dans la démarche des personnes qui ont à faire de l’acquisition de compétences 
ayant du sens pour elles. Si parfois les évaluations en RAC permettent de donner quelques « trucs » 
pour mieux travailler, contrairement à certaines études en France sur le dialogue en RA, l’entretien 
avec le spécialiste de contenu étant axé sur le résultat et non sur la façon d’y parvenir, l’évaluation en 
RAC-FP dans le secteur minier au Québec pourrait assez peu contribuer à la poursuite du 
développement des compétences. Ainsi, le rôle de la RAC dans l’apprentissage tout au long de la vie 
est à ce jour assez peu mis en valeur par les acteurs, et la présente recherche permet d’avancer assez 
modestement sur la question.
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Quelques limites de la présente étude doivent ici être rappelées, dont son petit échantillon de 
16 personnes, avec seulement 7 personnes candidates ayant mené à terme leur démarche à la fin de la 
collecte de données. De plus, parmi ces sept personnes, trois venaient tout juste d’obtenir leur DEP. La 
situation pandémique a eu un impact sur le recrutement, car les CSS ont connu une baisse de participation 
en RAC dans le secteur minier pendant la période de l’étude. De plus, elle est en cause dans les durées 
prolongées de certaines démarches. Cette situation nous a amenés à prolonger la période de collecte de 
données, réduisant celle de l’analyse. Ainsi, certaines analyses auraient pu aller plus loin compte tenu de 
la générosité de parole des personnes participantes et de la richesse du corpus. Des articles scientifiques 
pourront suivre. Une autre limite est celle des régions minières choisies et des programmes du secteur 
minier pour lesquels le ministère a produit une instrumentation en RAC. Ainsi, un programme comme 
celui de forage et dynamitage n’est pas compris dans l’étude. Finalement, la taille restreinte de l’échantillon, 
les particularités du secteur minier et la localisation connue des CSS font en sorte que les précautions 
éthiques, propres à la recherche universitaire, peuvent parfois laisser l’impression d’un contexte imprécis. 
Cependant, cette étude ouvre de riches pistes pour la consolidation de la RAC-FP en général, ainsi que 
celle en RAC dans le secteur minier par des établissements de niveau secondaire, collégial ou universitaire. 
Les lectrices et les lecteurs en auront sans doute relevées au fil du texte. Nous en précisons sept.

Piste 1 –	 Que l’Institut national des mines anime un partenariat avec les établissements en formation 
minière offrant des possibilités de RAC, les entreprises minières et les autres organismes du 
secteur minier pour réaliser une campagne de sensibilisation à la RAC en formation minière, 
dans le contexte des transformations en cours et de la pénurie de main-d’œuvre et de 
compétences. 

Piste 2 – Que le ministère de l’Éducation, avec les CSS concernés, étudie les enjeux propres à la RAC dans le 
secteur minier et qu’il ajuste son financement en incluant les activités de promotion et la création 
d’outils d’acquisition de compétences faisant appel au vidéo. 

Piste 3 –	Que le ministère de l’Éducation produise l’instrumentation en RAC pour tous les programmes 
de formation minière, y compris une nouvelle mouture dès le début de l’implantation d’une 
nouvelle version d’un programme. 

Piste 4 –	Que le ministère de l’Éducation entreprenne, en collaboration avec les CERAC-FP et les CSS, 
une révision de l’instrumentation afin qu’elle réponde aux besoins de rédaction pour le grand 
public s’appuyant à la fois sur les énoncés du référentiel et en expliquant certains termes 
spécialisés. 

Piste 5 –	Que l’Institut national des mines et ses partenaires poursuivent la réflexion sur le rôle 
que la RAC peut jouer dans la qualité de vie au travail dans les entreprises minières. 

Piste 6 –	Que l’Institut national des mines, en étroite collaboration avec des entreprises 
minières, les CSS et autres organismes spécialisés dans la formation continue du 
personnel enseignant des CSS, encourage l’organisation d’une offre de formation 
continue au personnel enseignant et aux équipes de RAC-FP intervenant dans 
les programmes du secteur minier afin de leur permettre de se familiariser 
avec les transformations en cours dans les environnements de travail du 
secteur minier. 

Piste 7 –	Que les CERAC-FP, avec l’appui du ministère de l’Éducation, poursuivent 
leurs activités de formation à l’intention des équipes de RAC-FP en 
portant attention aux enjeux du travail dans les régions ressources et 
aux défis de programmes comme ceux documentés ici. 
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Conclusion 
La présente étude sur la reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) en formation 
minière est une recherche sectorielle unique dont l’objectif était de documenter les parcours 
en RAC dans quatre programmes du secteur minier de quatre centres de services scolaires. 
Pour y parvenir, nous avons répondu aux trois objectifs spécifiques suivants :

1.	Documenter la démarche de RAC en secteur minier, de la demande 
d’information jusqu’aux premiers mois après l’obtention du diplôme  
par voie de RAC;

2.	Comprendre le parcours des personnes réalisant une démarche de RAC, 
incluant les motivations intrinsèques et extrinsèques avant 
d’entreprendre la démarche et les effets de celle-ci dans leur vie 
professionnelle et personnelle;

3.	Dégager des défis rencontrés par les personnes et les organisations.

Les résultats exposés nous font entrer dans l’univers de travailleuses et de travailleurs 
engagés dans une démarche de RAC-FP. Ils permettent notamment de mieux 
comprendre les défis propres à la mise en œuvre de la RAC en formation professionnelle 
(RAC-FP) dans le secteur minier et d’envisager des actions pour la consolider et la 
pérenniser. Les programmes étudiés sont ceux de forage au diamant, d’extraction de 
minerai, de conduite de machines de traitement du minerai et de conduite de machinerie 
lourde en voirie forestière. 

Cette étude s’appuie sur un devis de recherche mixte à dominance qualitative et 
descriptive. Les méthodes sont principalement l’entretien individuel de recherche avec 
des personnes candidates à la RAC (n = 9), mené à deux ou trois reprises selon la durée 
des démarches de RAC-FP, un entretien auprès de personnes conseillères en RAC et 
de spécialistes de contenu (n = 7) ainsi que la collecte de données administratives sur 
certaines des étapes de la démarche. 

Nous espérons sincèrement que cette étude nourrira la réflexion sur le rôle que la RAC-FP 
peut jouer dans la formation continue, dans la fidélisation de travailleuses curieuses et de 
travailleurs curieux qui savent saisir des opportunités d’apprentissage tout au long de leur vie. 

Sherbrooke, le 15 mars 2022 
Rachel Bélisle et Eddy Supeno
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